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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Rapport du Secretaire general au Conseil de 
securite sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/1999/957) 

Le President ( parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai regu des representants de l’Austra- 
lie, de l'Autriche, de F Azerbaijan, du Bahrein, de la 
Colombie, de FEgypte, de l’lndonesie, d'Israel, du Japon, 
de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, du Portugal, de la 
Republique de Coree, de Singapour et du Soudan, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assen- 
timent du Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mine Wensley (Austra- 
lie), M. Pfanzelter (Autriche), M. Kouliev (Azerbai¬ 
jan), M. Buallay (Bahrein), M. Valdivieso (Colombie), 
M. About Gheit (Egypte), M. Wibisono (Indonesie), M. 
Lancry (Israel), M. Kobayashi (Japon), M. Powles 
(Nouvelle-Zelande), M. Babar (Pakistan), M. Monteiro 
(Portugal), M. Suh Dae-won (Republique de Coree), 
M. Mahbubani (Singapour) et M. Erwa (Soudan) 
prennent les places qui leur sont reservees sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Faccord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai, si je n’entends pas d’objection, 
que le Conseil de securite convient d'inviter, au titre de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, M. Jakob 
Kellenberger, President du Comite international de la Croix- 
Rouge. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Kellenberger a prendre place a la table du 
Conseil. 


Si je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite convient d’inviter l’Observateur perma¬ 
nent de la Suisse aupres de l'Organisation des Nations 
Unies a participer au debat sans droit de vote. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Staehelin (Suisse) 

prend la place qui lui est reservee sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour.Le Conseil est reuni conforme¬ 
ment a Faccord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general au Conseil de securite sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (document 
S/1999/957). Ils sont egalement saisis du document 
S/2000/335, qui est le texte d’un projet de resolution etabli 
lors des consultations prealables du Conseil. 

Avant d’inviter le Secretaire general a prendre la 
parole, je tiens a saluer l'assistance venue nombreuse a la 
seance d’aujourd'hui, et en particulier la presence de 220 
etudiants participants a une operation «L’ONU mise en 
scene» dont beaucoup sont d’origine canadienne. Nous 
souhaitons done la bienvenue aux jeunes delegues aupres de 
l’ONU qui sont aujourd'hui parmi nous, et nous nous 
rejouissons de leur presence. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je suis tres 
heureux de prendre part a ce debat important consacre a la 
protection des civils dans les conflits armes. Je souhaite la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres du Canada, et 
je le remercie des efforts qu’il deploie pour faire de cette 
question une priorite pour F ensemble du systeme des 
Nations Unies. Je souhaite egalement la bienvenue au 
nouveau President du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), M. Jakob Kellenberger, a cette reunion. 

Le premier debat sur les civils dans les conflits armes, 
qui a eu lieu Fannee derniere, a ouvert la voie a Faction 
capitale que nous entreprenons aujourd’hui, qui vise a ce 
que nos engagements verbaux se traduisent par une realite 
meilleure et plus sure pour les personnes les plus vulnera- 
bles a travers le monde. Je suis heureux de pouvoir dire que 
tant le Conseil de securite que l'Assemblee generate ont 
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donne une suite concrete au debat de F annee derniere. 
L'Assemblee a axe ses efforts sur le renforcement des 
protections juridiques en adoptant un texte elabore par le 
groupe de travail sur le Protocole facultatif se rapportant a 
la Convention relative aux droits de F enfant et en s’em- 
ployant plus activement a renforcer et a etendre le Protocole 
se rapportant a la Convention de 1994 sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe. Le 
Conseil de securite a egalement pris des mesures pour 
mieux assurer la protection des civils, au premier rang 
desquelles figure la mise en place des operations de main- 
tien de la paix en Sierra Leone, au Timor oriental et en 
Republique democratique du Congo. 

Les mandats de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) et de FAdministration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) comportent 
une disposition visant expressement a la protection des 
civils, et les mandats de la MINUSIL et de la Mission de 
l'ONU en Republique democratique du Congo (MONUC) 
prevoient une assistance pour la protection des enfants grace 
au deployment de conseillers pour la protection de l’enfan- 
ce. 

Les efforts faits en ce sens au sein du Conseil de 
securite et de FAssemblee generale ont ete appuyes de 
differentes fagons par le Secretariat et les organismes de 
l'ONU, ainsi que par les organisations non gouvernementa- 
les, nos precieux partenaires. Nous avons cherche a renfor¬ 
cer la protection des personnes deplacees dans leur propre 
pays, encore tout recemment en fevrier dernier, lorsque mon 
Representant charge de la question des personnes deplacees 
dans leur propre pays a entrepris une mission au Burundi 
pour en exhorter le Gouvernement a demanteler les camps 
de regroupement. 

Ailleurs en Afrique, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) met en oeuvre des program¬ 
mes de prevention et d’intervention contre les violences 
sexuelles en Tanzanie, au Kenya, en Guinee, au Liberia et 
en Sierra Leone. Travaillant avec les representants sur le 
terrain, le Fonds des Nations Unies pour Fenfance, l'Orga- 
nisation mondiale de la sante et mon Representant special 
pour les enfants et les conflits armes ont negocie des «jour- 
nees de calme» en Angola, au Timor oriental, en Sierra 
Leone et au Sri Lanka, pom que puissent se tenir des 
campagnes d’immunisation et de vaccination. 

Mon rapport sur la protection des civils en periode de 
conflit arme contient un certain nombre de recommanda- 
tions. Je voudrais aujourd’hui attirer tout particulierement 
Fattention sur trois d’entre elles et demander au Conseil 


d’envisager plus particulierement d’y dormer suite. Les 
recommandations les plus ambitieuses sont peut-etre celles 
qui portent sur la creation d’une force de deployment 
rapide. Au corns de la semaine ou j’ai formule cette recom- 
mandation, les evenements du Timor oriental ont fait 
ressortir avec la plus grande evidence la necessite d’une 
telle force. Dans ce cas, heureusement, le Gouvernement 
australien, appuye par d’autres membres du Conseil, est 
intervenu pom combler le vide. 

Cette crise n’en a pas moins souligne combien il 
importe que l'ONU dispose d’une capacite plus systemati- 
que de reaction rapide. J'exhorte le Conseil a appuyer ces 
efforts et a envisager de nouvelles mesures pour ce renfor¬ 
cement indispensable de la capacite qu’a l’Organisation de 
proteger les civils en periode de conflit arme. 

La deuxieme recommandation dont je voudrais parler 
porte sm les cas ou l’on a ete averti suffisamment a l’a- 
vance d’offensives a venir ou d’une escalade du conflit, et 
oil le Conseil a dans certains cas eu recours a des deploy¬ 
ments preventifs. 

En fevrier dernier, nous avons mene a bien une telle 
mission en Republique centrafricaine. L’impact positif des 
mesmes preventives continue egalement d’etre demontre par 
le role de stabilisation que joue la Mission d’observation 
des Nations Unies a Prevlaka dans la peninsule de Prevlaka. 
Je me felicite que le Conseil se montre dispose a envisager 
de mettre en place des missions preventives, notamment par 
l'envoi de missions de surveillance et d’etablissement des 
faits, lorsque nous savons qu’elles peuvent vraiment faire la 
difference entre un differend pacifique et un conflit violent. 

Lorsqu’un conflit a deja provoque un exode massif de 
populations civiles, un facteur qui apporte une cruciale 
contribution au renforcement de leur protection est F ame¬ 
lioration de la securite dans les camps de refugies. Cela fait 
l'objet de la troisieme recommandation que je voudrais 
mettre en avant aujourd’hui. Depuis la partition de mon 
rapport, le HCR et d'autres organismes ont pris un certain 
nombre d’initiatives touchant la securite et le caractere civil 
et humanitaire des camps et des installations de refugies. II 
s’est agi notamment d'apporter un appui materiel aux 
services de securite locaux, au Kenya et en Tanzanie, et de 
trouver un arrangement permettant aux officiers de police 
suedois de travailler en partenariat avec la police locale 
dans les camps de refugies de Fex-Republique yougoslave 
de Macedoine. 

Des efforts ont egalement ete faits pour reinstaller un 
certain nombre de refugies loin des frontieres en Albanie, 
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en Guinee, au Liberia, au Tchad, en Republique centrafri- 
caine et en Republique democratique du Congo. En Zambie, 
a la frontiere avec FAngola, le HCR coopere etroitement 
avec F Organisation internationale pour les migrations et le 
Programme alimentaire mondial afin de deplacer les refu- 
gies vers d’autres lieux par pont aerien ou par la route. 

Dans les situations de conflit a venir, il pourrait etre 
necessaire d’envisager de creer des zones et des couloirs de 
securite temporaires, et je me rejouis de voir que le Conseil 
est dispose a etudier la faisabilite de telles mesures. Toute- 
fois, je me dois de souligner que, dans des situations ou 
Fassentiment des parties n’est pas garanti, ces zones de 
securite necessitent la presence d’une force credible. 

Le present debat public du Conseil montre a l’evidence 
qu’il est de plus en plus reconnu que notre premier devoir, 
dans tout conflit, est de proteger les civils innocents, qui ne 
prennent pas part aux combats, qui n’ont rien a gagner a 
leur poursuite et qui n’ont d’autre choix que de compter sur 
la communaute internationale pour les aider dans leurs 
heures les plus difficiles. Repondre a leur appel est la plus 
importante des obligations que nous impose la Charte, et 
j’espere que ce debat donnera une encore plus grande 
vigueur aux efforts que nous entreprenons en ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general du role moteur qu’il joue, a Fevidence, 
dans cette question des plus cruciales. 

Le Conseil de securite doit entendre, au cours de la 
seance, un expose de M. Jakob Kellenberger, President du 
Comite international de la Croix-Rouge. Je lui donne la 
parole. 

M. Kellenberger (parle en anglais ) : Je vous remer¬ 
cie, Monsieur le President, de votre invitation, qui montre 
qu’on apprecie le role joue par le Comite international de la 
Croix-Rouge (C1CR) dans un domaine qui est au centre de 
ses preoccupations : la protection des populations civiles en 
periode de conflit arme. C’est un plaisir particulier pour moi 
de prendre la parole sous votre presidence, Monsieur, vous 
qui avez defendu avec force la notion de securite des 
populations — notion qui me tient particulierement a coeur. 

L’importance que revet la prise en compte de la 
dimension humanitaire dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales est maintenant largement reconnue. 
Le debat public qui a eu lieu en mars a l’initiative de la 
presidence bangladaise est la preuve d’une ferme volonte 
d’avancer dans cette direction, volonte qui devra se traduire 
par des mesures encore plus tangibles. 


L’action du CICR trouve ses racines dans le droit 
international humanitaire. En tant que garant de ce droit, le 
CICR s’efforce de s’assurer que celui-ci est respecte par 
toutes les parties a un conflit, qu’il s’agisse de gouverne- 
ments ou d'entites non etatiques. Grace a sa presence dans 
plus de 80 pays, le CICR etablit un dialogue avec tous les 
protagonistes d’un conflit en vue de creer un rapport de 
confiance et d’assurer ainsi l'application pratique du droit 
humanitaire et de faire en sorte que nous ayons acces a 
toutes les victimes des conflits armes afin de les proteger et 
de les aider. 

La protection des civils est au coeur de ce droit. Je 
tiens toutefois a souligner en passant que le droit humani¬ 
taire protege aussi les combattants, en particulier ceux qui 
ont ete mis hors de combat : les prisonniers de guerre et les 
membres malades ou blesses des forces armees. Pour que 
cette protection soit efficace, tous les Etats doivent ratifier 
les instruments du droit humanitaire, tels que les Protocoles 
additionnels de 1977 aux Conventions de Geneve. En outre, 
il est primordial que les Etats adoptent des mesures de mise 
en oeuvre a F echelon national et dispensent une formation 
juridique dans ce domaine en particulier a leurs forces 
armees. Ces differents aspects de la protection juridique 
sont d’une importance cruciale, et nous sommes heureux de 
voir qu’il en est fait mention dans le rapport du Secretaire 
general. 

Malgre toutes les horreurs dont nous sommes temoins 
et auxquelles, trop souvent, nous n’avons pas le pouvoir de 
remedier, et malgre les limites evidentes de ce que l’on 
appelle la protection juridique, nous sommes convaincus 
que le droit humanitaire est d’une actualite aussi grande que 
jamais. C’est d’ailleurs la une des conclusions d’une impor¬ 
tante etude, intitulee «Les voix de la guerre», menee Fan 
dernier par le CICR aupres de la population de plusieurs 
pays, dont la plupart avaient ete touches par la guerre. 
L’enquete a confirme avec force combien il importe de 
maintenir la distinction entre civils et combattants, principe 
cardinal du droit humanitaire. 

Dans la pratique, toutefois, cette distinction tend a 
devenir floue. En effet, les civils sont devenus les principa- 
les victimes et, souvent, l'objet-meme de la guerre. Diverses 
raisons de nature essentiellement ethnique, religieuse, 
economique ou sociale ont ete avancees pour expliquer ce 
phenomene. Ces causes sont aggravees par d’autres facteurs 
tels que F apparition de groupes paramilitaires dont les 
membres n'ont pas toujours recu une formation adequate et 
dont les actes peuvent etre imprevisibles, qui commettent 
parfois des atrocites et deviennent eux-memes des cibles 
faciles. Tout aussi inquietant est le fait qu’il arrive que des 
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membres de forces armees regulieres qui se trouvent prives 
de moyens parce qu’ils n’ont pas ete payes aient parfois 
recours a toutes sortes d'exces pour survivre. 

Le droit humanitaire vise a proteger la population 
civile dans son ensemble contre les attaques. que celles-ci 
soient ciblees ou aveugles, et contre les actes de violence et 
les se vices de toutes sortes. Le droit humanitaire prevoit 
egalement une protection particuliere pour certaines catego¬ 
ries de victimes, telles que les femmes, les enfants, les 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays, les refugies 
et les personnes portees disparues. Le travail du CICR ne 
peut done pas se limiter a certaines categories; il s’etend a 
toutes les victimes tout en tenant compte de la vulnerability: 
particuliere des uns ou des autres. 

Les violations du droit humanitaire commises contre 
des civils provoquent des mouvements massifs de popula¬ 
tion. Des millions de personnes sont terrorisees et contrain- 
tes de fuir pour sauver leur vie, ou bien elles sont chassees 
de leurs foyers et parfois reinstallees dans des camps ou des 
villages contre leur gre. 

A l’heure actuelle, le CICR offre protection et assis¬ 
tance — deux termes qui sont souvent indissociables — a 
quelque cinq millions de personnes deplacees. L’Afrique est 
particulierement touchee par ce probleme. En Angola, la 
reprise recente des combats a provoque un exode massif des 
campagnes vers les agglomerations. Le CICR apporte une 
aide, sous forme de vivres, d’assistance medicale et d’aide 
au relevement de 1'agriculture, a quelque 330 000 personnes 
dans les regions de Huambo et de Kuito, les lines etant des 
habitants et les autres y ayant ete deplacees. 

En Republique democratique du Congo, le CICR offre 
une aide alimentaire et d’autres types de secours a environ 
200 000 personnes vulnerables, sans parler de l’appui donne 
a Linfrastructure medicale, des efforts deployes pom obtenir 
de rencontrer des personnes qui sont privees de leur liberte, 
et enfin de la distribution d’eau potable a des centaines de 
milliers de personnes. 

En Colombie, ou nous travaillons depuis 1969, le 
CICR a etabli, en collaboration avec la Croix-Rouge co- 
lombienne, un programme d’aide aux personnes deplacees 
victimes du conflit interne. En 1999, le Comite a apporte, 
a lui seul, une aide d’urgence a quelque 170 000 personnes 
deplacees. 

Je citerai un dernier exemple, et je me limite volontai- 
rement aux plus marquants : e’est le cas de l’Afghanistan, 
ou le CICR, qui emploie 70 expatries et plus de 1 000 


agents recrutes sur le plan national, offre une assistance a 
des milliers de families deplacees et de families qui sont 
revenues dans leur lieu d’origine, ainsi qu’a 23 000 autres, 
a Kaboul, dont le chef de famille est une personne veuve ou 
invalide. En outre, plus de 150 000 personnes recoivent des 
soins medicaux grace au programme d’appui aux hopitaux. 
En tout, le CICR assure seul ou en partie, le fonctionnement 
de plus de 30 unites chirurgicales et cinq centres d'appareil- 
lage. 

Ces besoins sont si enormes qu’ils ne sauraient etre 
couverts par une seule organisation. Le CICR. qui a le souci 
de parvenir a une efficacite maximale, participe a l’examen 
et la formulation de strategies destinees a renforcer la 
consultation et la cooperation avec d’autres intervenants 
humanitaires tels que le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, les institutions specialises des Na¬ 
tions Unies et d’autres organismes, pour s’assurer que leurs 
actions sont complementaires et pom eviter un chevauche- 
ment des activites. Cette cooperation et cette coordination 
sont menees lateralement et au niveau operationnel sur le 
terrain. 

Le CICR s’efforce d'encourager 1'harmonisation des 
approches des differentes organisations humanitaires. Depuis 
1996, il a organise quatre seminaries consacres a la protec¬ 
tion des victimes de conflits armes en vue d’ameliorer 
l'efficacite des organisations humanitaires et des organismes 
qui se consacrent a la protection des droits de l'homme. 
L’idee maitresse de cette initiative est de preciser le concept 
de «protection» tel qu’il est compris au sens du droit inter¬ 
national et du droit relatif aux droits de l’homme et aux 
refugies. En ce qui concerne les personnes deplacees, le 
CICR a attire 1’attention sur les consequences facheuses qui 
peuvent resulter si on se contente de transposer au cas de 
personnes deplacees dans leur propre pays des solutions a 
long terme qui conviennent pour des refugies. Cela etant, je 
demeure convaincu que la cooperation et la coordination 
entre les divers intervenants humanitaires peuvent et doivent 
etre ameliorees. Dans cet effort, vous pouvez compter sur 
le CICR pour agir dans l'interet des victimes sans compro- 
mettre son independance, sa neutrality et son impartiality. 
Ces trois principes n’ont aucune valeur en soi, mais ils 
visent a nous aider a accomplir notre travail sur le terrain 
avec toute l'efficacite possible et egalement a fournir, par 
notre presence, une capacite d'alerte rapide utile. 

Je voudrais a present dire quelques mots a des catego¬ 
ries de personnes qui sont particulierement vulnerables. 

En ce qui concerne les femmes, les Conventions de 
Geneve et les Protocoles additionnels qui s’y rapportent leur 
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accordent la meme protection generale en tant que civils 
qu’aux hommes. Ces instruments reconnaissent neanmoins 
qu’il faut leur donner une protection speciale, compte tenu 
de leurs besoins particuliers. Malgre cela, les femmes 
continuent de souffrir et elles sont trop souvent les cibles de 
la violence dans les situations de conflit arme. Les parties 
a un conflit sont tenues d’assurer la protection et le respect 
des femmes. II est grand temps que cette protection de- 
vienne une realite. L’amelioration de la protection des 
femmes et des filles en periode de conflit arme constitue 
une priorite pour le CICR. 

Cette volonte a pris forme dans un projet intitule «les 
femmes touchees par les conflits armes». Le CICR elabore 
actuellement pour ses activites operationnelles des directives 
qui concernent la protection des femmes et 1’ assistance aux 
femmes en periode de conflit arme. Cet engagement prend 
la forme d'un programme sur quatre ans qui porte notam- 
ment sur la diffusion des principes du droit international 
protegeant les femmes et sur la question de la violence 
sexuelle. Le CICR a egalement entrepris de faire en sorte 
que toutes ses activites prennent en compte les besoins des 
femmes et des filles sur la base d'une etude qui est en voie 
d’etre achevee. Une campagne de sensibilisation importante 
est en cours dans les medias. Un film produit conjointement 
avec la BBC, un programme radiophonique et une nouvelle 
brochure sur les femmes dans les situations de guerre vont 
etre elabores en vue de la Conference de Beijing + 5. 

On ne saurait aborder cette question sans rappeler 
l'importance particuliere que le Canada attache a ce pro- 
bleme et le role joue par le Gouvernement canadien et la 
Societe de la Croix-Rouge canadienne lors de la vingt- 
septieme Conference internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. Le sort des enfants en periode de conflit 
arme est une source de preoccupation pom le CICR depuis 
de nombreuses annees. Les Conventions de Geneve et les 
Protocoles additionnels qui s’y rapportent accordent une 
protection generale aux enfants en tant que membres de la 
societe civile. En outre, un grand nombre de dispositions 
prevoient de leur accorder une protection speciale. Toutes 
nos operations sur le terrain comportent des activites desti- 
nees a proteger les enfants et a veiller a leur sante et leur 
securite. Parmi ces activites, on peut citer 1’identification et 
l'enregistrement des enfants non accompagnes et leur suivi, 
le maintien d’une representation pour obtenir la liberation 
des enfants tenus prisonniers, la readaptation physique et 
psychosociale et le retablissement des liens familiaux. 

Le CICR coopere et a l’intention de continuer de 
cooperer de maniere efficace avec d’autres institutions sur 
le terrain et avec les Gouvernements. Le CICR et la Croix- 


Rouge internationale et le Mouvement du Croissant-Rouge 
continueront d'oeuvrer pour ameliorer la situation des 
enfants en periode de conflit, conformement au Plan d’ac¬ 
tion adopte a la vingt-septieme Conference internationale. 

Je voudrais evoquer les personnes portees disparues. 
Pom les families. Tune des consequences les plus tragiques 
de la guerre est de ne pas savoir ce qui est advenu de leurs 
proches. Outre les souffrances mentales dues a cette incerti¬ 
tude, il peut egalement y avoir de graves implications 
juridiques et economiques. Retrouver les personnes portees 
disparues a toujours ete au centre du mandat du CICR, et 
c’est une de ses priorites apres des combats. 

Un moyen pratique de connaitre le sort des personnes 
portees disparues est de negocier un acces aux lieux de 
detention avec les autorites interessees et de leur donner des 
listes etablies sur la base de declarations faites par les 
families des personnes portees disparues. Le CICR est 
souvent aide en la matiere par les Societes nationales de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui sont des partenaires 
tres precieux tant a l’interieur du pays concerne qu’a Pe¬ 
tr anger. 

Le droit humanitaire temoigne de l’importance que les 
Etats attachent a la question des personnes portees dispa¬ 
rues, mais les regies pertinentes n’ont pas encore ete appli- 
quees comme il se doit dans toutes les situations de conflit. 
Le CICR salue les efforts deployes par la communaute 
internationale en Bosnie-Herzegovine, au Kosovo, et apres 
la guerre du Golfe, mais prie instamment la communaute 
internationale de s’occuper du sort des families dans d’au¬ 
tres situations qui attirent peut-etre moins 1’attention des 
media. En fait, le CICR suggere que la question des person¬ 
nes dont on ne connait pas le sort, ainsi que le role qu’elle 
peut jouer a cet egard soient inclus systematiquement dans 
les accords de paix. Le CICR est convaincu que l'inclusion 
de questions humanitaires, telles que celles des personnes 
portees disparues, des prisonniers de guerre et des detenus 
peut renforcer les efforts de consolidation de la paix apres 
le conflit. 

Je vais maintenant parler du role du Conseil de securi¬ 
te. Monsieur le President, lorsque vous m’avez invite a 
prendre la parole au Conseil de securite aujourd’hui, vous 
m’avez demande de presenter les vues du CICR sur les 
progres faits pm le Conseil depuis son debat de l’an dernier 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. Je le 
ferai avec une certaine modestie, mais je le ferai avec 
plaisir. Je voudrais, tout d'abord, souligner combien nous 
apprecions l’importance croissante que le Conseil de secu¬ 
rite attache a la protection des civils en periode de conflit 
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arme. La mobilisation de la communaute internationale sur 
cette question depend inevitablement du fait que le Conseil 
de securite soit conscient de son urgence. 

L’excellent rapport du Secretaire general et les nom- 
breuses recommandations qu’il contient vont egalement au 
coeur du probleme et soulevent des questions tres pertinen- 
tes. II est, en outre, tres encourageant de voir que le Conseil 
est pret a etablir un mecanisme de surveillance et que les 
grandes institutions humanitaires sont associees a cette 
initiative, qui est une garantie que le debat ne restera pas 
lettre morte. Les resolutions du Conseil de securite contri- 
buent a creer une culture favorable a la prevention des 
violations et a la cessation de l’impunite pour les coupables. 
Nous ne pouvons que nous feliciter de cette tendance. 
Toutefois, ces appels resteront lettre morte s’ils ne vont pas 
de pair avec des mesures pratiques visant a ameliorer la 
protection de l'integrite physique des individus. 

Dans son rapport de septembre dernier au Conseil de 
securite sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, le Secretaire general a etabli une distinction nette 
entre «Mesures recommandees pour renforcer la protection 
physique» et «Mesures recommandees pour renforcer la 
protection juridique». Je pense que cette distinction est utile 
et necessaire, car trop souvent nous connaissons bien les 
limites de la settle protection juridique. Parlant au nom 
d'une organisation a vocation humanitaire qui est presente 
et active de maniere permanente dans pratiquement toutes 
les situations de conflit arme, je voudrais ajouter en toute 
modestie que cette presence active decoule du desir ferme 
de maintenir le dialogue et le contact avec toutes les parties 
au conflit est un facteur essentiel de protection. 

La recommandation du Secretaire general selon la- 
quelle le Conseil de securite juge F imposition de mesures 
contraignantes appropriees face aux abus massifs actuels, a 
ete faite dans le contexte d’un debat qui est devenu des plus 
pertinent a la suite de ce que les forces de FOrganisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) ont fait dans les 
Balkans. Je voudrais ici partager avec les membres du 
Conseil une preoccupation du CICR qui a quelque chose a 
voir avec le poids des mots. Le terme «humanitaire» est 
souvent mal utilise. Nous avons entendu parler d’une 
«guerre humanitaire» ou meme de «contre-mesures humani¬ 
taires de coercition», pour ne citer quelques lines des 
expressions qui suscitent une confusion dangereuse quant 
aux roles et responsabilites respectifs des intervenants 
politiques d’une part, et des organisations humanitaires de 
F autre. 


La question n'est pas tant de parler du bien-fonde des 
mesures coercitives dans des circonstances extremes. Ces 
mesures sont bien souvent un dernier recours, necessaire 
pour proteger la population civile. En fait, il peut etre 
essentiel dans les situations ou il y a des violations systema- 
tiques et massives des droits de l'homme et du droit huma¬ 
nitaire. Les Etats parties aux Conventions de Geneve de 
1949 ont decide non seulement de respecter, mais aussi 
d’assurer le respect des regies fixees dans ces Conventions. 

Des mesures coercitives ne devraient cependant etre 
envisagees que dans des cas extremes. Le Conseil de 
securite a de nombreux d’autres moyens a sa disposition 
pour renforcer la securite des populations, allant du de¬ 
ployment preventif a F envoi de forces de maintien ou de 
consolidation de la paix. Il faut rendre hommage au Conseil 
qui a prevu, dans le mandat de certaines missions, des 
mesures visant a proteger les civils qui sont en danger 
immediat de violence physique. Cette evolution novatrice 
prouve le desir de prendre des mesures concretes. 

Le CICR estime que ce qui importe c’est d’etablir une 
distinction entre les mesures politiques et militaires, qui 
visent a traiter des causes du conflit, et les mesures huma¬ 
nitaires. qui visent a traiter des effets du conflit. Le droit 
regissant le droit a recourir a la force, ou jus ad bellum, 
doit done rester clairement distinct du droit humanitaire 
applicable automatiquement en cas d’operations militaires, 
ou jus in bello. Le bien-fonde de la cause defendue ne 
saurait en aucun cas exempter une operation militaire des 
obligations qui lui incombent en vertu du droit international 
humanitaire. 

Nous avons, toutefois, pris note du fait que les opera¬ 
tions de maintien de la paix revetent de plus en plus d’as¬ 
pects humanitaires. Cette tendance pose certains dangers. 
Dans des situations ou la paix est encore fragile, les forces 
de Nations Unies peut avoir a recourir a la force, ce qui 
peut donner l'impression qu’elles sont parties au conflit. 
Cela peut les amener a se voir refuser Faeces a certaines 
regions et done a certaines victimes. En general, le CICR 
pense que les mesures coercitives, outre le fait d’accorder 
une protection aux civils, devraient creer des conditions 
permettant aux institutions humanitaires d'operer, mais sans 
etre associees a ces mesures d’aucune maniere que se soit. 

S’associer a une action coercitive mettrait en danger le 
travail des organisations humanitaires en sapant leur credibi¬ 
lity et leur acceptation par les parties au conflit. C’est done 
la confusion entre les divers modes d’action qui est preoc- 
cupante et qui peut paraitre dangereuse. A chacun son role 


7 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4130e seance 
19 avril 2000 


: F utilisation de la force releve du domaine militaire et les 
activites de secours relevent des agences humanitaires. 

Je ne voudrais pas terminer sans dire quelques mots 
des sanctions qui ont ete au coeur des debats du Conseil 
cette semaine. Le CICR a toujours ete preoccupe par les 
retombees humanitaires sur la population civile, et nous ne 
pouvons que nous feliciter de la decision d’etablir un 
groupe de travail sur cette question, notamment pour tenir 
compte pleinement des consequences humanitaires. 

II est indispensable de renforcer tous les aspects de 
Faction complementaire si nous voulons qu’il y ait des 
ameliorations concretes dans la protection des civils. A cet 
egard, je pense que la ferme volonte du Conseil de securite 
d’adopter des mesures politiques audacieuses et de creer les 
conditions necessaires pour permettre aux organisations 
humanitaires de preserver leur indispensable independance 
garantira Fefficacite de Faction menee pour atteindre nos 
objectifs communs. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais exprimer 
a M. Kellenberger — au nom du Conseil de securite, j’en 
suis sur — ma grande admiration et ma reconnaissance pour 
le travail qu’effectue le Comite international de la Croix- 
Rouge. 

M. Scheffers (Pays-Bas) (parle en anglais) : Apres un 
processus long et approfondi, nous sommes proches d'une 
premiere conclusion sur un tres important debat concernant 
une question d’actualite, celle de la protection des civils en 
periode de conflit arme. II est temps, en effet, de prendre 
des mesures concretes et coherentes. 

A cet egard, je souhaite feliciter la presidence cana- 
dienne et vous personnellement. Monsieur le Ministre 
Axworthy, pour la preparation de ce debat, et, plus prati- 
quement, pour la remarquable fagon dont le Canada a traite 
Fensemble de cette question. Les Pays-Bas ont ete heureux 
d’aider le Canada en septembre dernier, mois au cours 
duquel ils assumaient la presidence. Ma delegation apprecie 
hautement l’appoit precieux — y compris aujourd’hui — du 
Secretaire general ainsi que ceux de l’ancien president et du 
President actuel du Comite international de la Croix Rouge. 
II y a une semaine, le Conseil de securite a eu la possibility 
d’examiner cette question avec trois grandes organisations 
non gouvernementales, ce qui nous a permis de voir com¬ 
ment le probleme de la protection se presente sur le terrain. 

Puisque le representant du Portugal fera une declara¬ 
tion au nom de F Union europeenne, je me bomerai done a 
formuler quatre observations sur des points particuliers. En 


constatant ce qui a deja ete accompli, je rappellerai certai- 
nes des principales observations que la delegation des Pays- 
Bas a faites au cours des debats anterieurs, pour voir ou 
nous en sommes aujourd’hui. 

Le premier et le plus important de ces points touche le 
plein respect des regies du droit international, y compris les 
droits de l’homme et le droit humanitaire inter-national. 
Geneve ne devrait pas etre considere comme un cousin 
eloigne de la famille des Nations Unies qui se trouve a New 
York, mais plutot comme un membre a part entiere de cette 
famille. Les Conventions de Geneve et de La Haye de- 
vraient toujours nous guider face a des conflits armes. Elies 
contiennent des dispositions pour la prevention et le regie - 
ment des conflits, et elles devraient done etre toujours 
totalement utilisees. A cet egard, je reitere les observations 
prealablement presentees par ma delegation sur la commis¬ 
sion internationale d’etablissement des faits. Ma delegation 
estime que le Conseil de securite devrait ameliorer sa 
cooperation avec le Comite international de la Croix- 
Rouge. 

Les auteurs de genocide, de crimes contre l’humanite 
et de crimes de guerre devraient etre poursuivis et chaties. 
Je saisis cette occasion pour rendre hommage, une fois de 
plus, aux Tribunaux penaux internationaux pour le Rwanda 
et Fex-Yougoslavie, qui ont clairement demontre qu’ils 
n'hesitaient pas a traduire en justice ceux qui pouvaient se 
croire a l'abri des poursuites. La rapide entree en vigueur 
du Statut creant la Cour penale internationale contribuera 
elle aussi a mettre fin a l’impunite et a prevenir la perpe¬ 
tuation future de crimes de guerre. Meme si la question de 
Fimpunite n’est pas traitee en tant que telle dans la resolu¬ 
tion qui sera adoptee, elle merite pleinement F attention des 
differents organes competents des Nations Unies. 

Ma deuxieme observation concerne le droit internatio¬ 
nal, y compris les droits de l’homme, question fondamentale 
pour la prevention des conflits armes. Ainsi que Fa dit le 
Secretaire general dans son remarquable rapport du mille- 
naire, les violations flagrantes et systematiques des droits de 
l’homme vont a Fencontre de tous les principes sur lesquels 
repose notre vision commune de Fhumanite. II parlait en 
particulier du Rwanda et de Srebrenica. Face a la multipli¬ 
cation et a la gravite des violations des droits de l'homme, 
le Conseil de securite ne peut se permettre de rester les bras 
croises comme un simple spectateur. II se doit d'agir au 
nom de la communaute internationale, et il devrait done se 
demander quel role il pourrait jouer pour mettre fin a ces 
violations et empecher ainsi une aggravation ulterieure de 
la situation de conflit. De telles violations peuvent aboutir 
a des crises qui peuvent compromettre la paix et la securite 
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mondiales. La Commission des droits de 1'homme a un role 
important a jouer en veillant a ce que les normes des droits 
de 1'homme soient bien respectees. II est done de la plus 
haute importance que de telles violations soient portees a 
1’attention du Conseil. 

Ma troisieme observation, qui est non moins importan- 
te, concerne la necessite d’un acces total et sans entrave du 
personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire 
aux populations dans le besoin, y compris les refugies et les 
personnes deplacees. C’est aux pays ou se trouvent ces 
personnes de veiller a ce que leurs besoins humanitaires et 
leur protection soient satisfaits. Lorsque ces pays ne sont 
pas en mesure de repondre a ces besoins, ils doivent s’ou- 
vrir a l’aide internationale et celle des organisations non 
gouvernementales. Le Conseil devrait agir et prendre des 
mesures appropriees lorsque Faeces est refuse, notamment 
pour ce qui est de la liberte de mouvement vers les zones 
concernees, comme cela est suggere dans la resolution que 
nous sommes sur le point d’adopter. Dans des circonstances 
bien precises, cela pourrait aller jusqu’au recours a toutes 
les mesures qui sont a la disposition du Conseil, telles que 
l’imposition de sanctions ciblees. 

Ma quatrieme et derniere observation concerne Fatten¬ 
tion que ma delegation voudrait voir porter a Fimportante 
necessite du caractere adequat, complet et integre des 
actions menees par l'ONU ou en vertu d’un mandat de 
l'ONU. Les cadres strategiques, comme celui decide pour 
FAfghanistan, sont un outil puissant pour assurer une telle 
demarche. En combinant les actions dans le domaine politi¬ 
que et dans ceux des droits de 1’homme, de l’aide humani¬ 
taire, des programmes de demobilisation, de desarmement 
et de reintegration et du developpement, une demarche fort 
similaire a ete appliquee dans les cas du Timor oriental, du 
Kosovo et de la Sierra Leone. La resolution dont nous 
sommes saisis contient toute une serie d’elements pertinents 
a cet egard, qui devraient etre pleinement examines a 
chaque fois qu’on elabore un mandat de l’ONU. Les Pays- 
Bas souhaiteraient en particulier encourager le Secretaire 
general a utiliser pleinement les prerogatives que lui confere 
la Charte des Nations Unies et a pleinement participer a 
l'elaboration de tels mandats. 

En conclusion, ma delegation est convaincue que les 
conditions prealables necessaires a une action adequate du 
Conseil de securite ont ete bien definies par la resolution, 
qui traduit les recommandations proposees, autant que 
possible, en un cadre pour les actions a venir. II revient 
maintenant au Conseil de relever les defis a venir afin de 
s’assurer que la protection des civils en periode de conflit 
arme fasse partie integrante de ses travaux. 


Mme Soderberg (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Madame la Vice-Secretaire generate et Monsieur 
le Ministre des affaires etrangeres Axworthy, nous sommes 
heureux de vous voir ici. J’ai cru que comprendre que des 
participants au projet «l’ONU mise en scene» etaient dans 
la galerie, je leur souhaite la bienvenue. J’espere que votre 
experience d’aujourd’hui vous incitera a suivre nos pas. 

Nous sommes reunis ce matin pour discuter d'une 
question tres difficile et importante, qui etait un des pre¬ 
miers soucis des fondateurs de l’ONU et de bien d’autres 
hommes d’Etat ou dirigeants politiques. Les fondateurs de 
l'ONU ont cree cette organisation pour «preserver les 
generations futures du fleau de la guerre» et limiter les 
souffrances humaines et les morts qui resultent inevitable - 
ment de la guerre. Les Conventions de Geneve, stipulent — 
et c’est un minimum — que les civils doivent etre traites 
humainement et ne pas etre tues, tortures, mutiles, pris en 
otages, traites avec cruaute ou soumis a des traitements 
humiliants poitant atteinte a leur dignite. L’accent sur l'effet 
de la guerre sur les civils a ete au coeur des Nations Unies 
des leur creation. 

Malheureusement, depuis la creation de l'ONU et la 
conclusion des Conventions de Geneve, nous avons continue 
d’assister a ce que le Secretaire general a appele la derive 
des conflits vers le secteur civil — car les conflits impli- 
quent de plus en plus souvent des protagonistes qui ne se 
soucient nullement des protections fondamentales accordees 
aux civils aux termes du droit international humanitaire et 
qui souvent ignorent les regies fondamentales qui regissent 
les conflits armes ou y sont indifferents. Les moyens tradi- 
tionnels dont dispose la diplomatic ne sont pas toujours 
completement efficaces, mais en tant que membres du 
Conseil de securite responsables du maintien de la paix et 
de la securite internationales, nous devons trouver des 
moyens de faire face aux atrocites commises contre des 
civils. 

Nous nous trouvons tous ici au Conseil face a un 
dilemme. Nous connaissons les ideaux qui ont motive les 
fondateurs de l'ONU et nous voulons les promouvoir et les 
defendre. Toutefois, comme nous le savons tous, nous 
sommes limites par diverses realites politiques. Notre tache 
consiste a trouver un equilibre bien delicat entre ce qui est 
ideal et ce qui est faisable. Dans le rapport dont nous 
sommes saisis, le Secretaire general formule plus de 35 
recommandations et enumere les mesures que pourraient 
prendre le Conseil, les Etats Membres et d’autres organes 
du systeme des Nations Unies afin de mieux proteger les 
civils et de leur eviter d’etre les victimes des conflits armes. 
En fait, dans differentes situations nous avons deja mis en 
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pratique plusieurs des mesures qu’il recommande. Bien que 
favorables aux ideaux et a l'objectif general de ce rapport, 
nous pensons que chaque cas particulier de conflit arme doit 
etre traite individuellement, dans son propre contexte, 
compte tenu des normes mondiales etablies par les disposi¬ 
tions applicables du droit international humanitaire. 

Les Etats-Unis apprecient l'occasion qui leur a ete 
offerte d’echanger des idees sur ce sujet difficile au cours 
des negotiations longues et difficiles qui ont debouche sur 
le projet de resolution que nous allons adopter aujourd’hui. 
Nous appuyons ce projet et nous collaborerons avec les 
autres membres du Conseil a la mise en oeuvre de ses 
dispositions, selon ce qu’exigeront les circonstances. 

Le meilleur moyen de proteger les civils est bien sur 
d’empecher les conflits d’eclater, ce dont le Conseil de 
securite est convenu lorsqu’il a discute de la question en 
novembre dernier. Nous reconnaissons l’importance d’une 
alerte rapide et de Faction preventive, et nous reconnaissons 
egalement les nombreux risques que courent les civils en 
periode de conflit arme. Ceux-ci font souvent l'objet d’atta- 
ques armees, de viols ou d'enlevements. Qu’ils aient fui 
leurs foyers ou qu'ils soient restes dans une zone instable, 
qu’ils aient traverse une frontiere international pour trouver 
une securite relative ou qu’ils aient cherche refuge pres de 
chez eux, leur vie risque d’etre menacee et leurs besoins 
elementaires risquent de ne pas etre satisfaits. 11s peuvent 
etre mis en peril par F utilisation aveugle et irresponsable de 
mines terrestres ou par la multiplication incontrolee des 
armes legeres et des armes de petit calibre portees par trop 
de leurs concitoyens. qui dans bien des cas ne sont que des 
enfants. Des emissions de radio clandestines incitant au 
genocide ajoutent une autre dimension, celle du mal absolu, 
a une situation deja dangereuse, et les camps de deplaces et 
de refugies qui devraient offrir un refuge temporaire sont 
parfois infiltres par des elements armes qui prennent ensuite 
en otage les personnes les plus vulnerables. 

Nous avons le choix entre plusieurs possibilites. Dans 
certains cas, la chose a faire est d'encourager des pourpar¬ 
lers diplomatiques entre les parties. Dans d’autres, le 
Conseil peut etre amene a envoyer des observateurs ou a 
imposer des sanctions ciblees, ou meme a deployer une 
police civile ou des forces de maintien de la paix. Dans 
d’autres cas encore, il peut convenir de creer des couloirs 
humanitaires temporaires ou des zones de securite, ou bien 
au contraire d’adopter une demarche tout a fait differente. 
Une action mal con£ue risque de mettre encore plus en peril 
ceux-la memes auxquels nous cherchons a venir en aide. 


Nous devons egalement etre surs que le personnel des 
Nations Unies sin le terrain est forme et equipe comme il 
convient pour lui permettre de faire son travail. Deja, les 
troupes de maintien de la paix re£oivent un entrainement 
militaire; la police civile re£oit une formation en matiere de 
patrouille et d’enquete; les administrateurs civils en recoi- 
vent une portant sin les methodes de gestion, et les agents 
des services de secours sont formes aux aspects logistiques 
de la fourniture d’aide. Toutefois, ils doivent aussi etre 
parfaitement au courant des regies qui decoulent du droit 
international humanitaire et des besoins de protection 
speciale des couches les plus vulnerables de la population, 
y compris les femmes, les enfants et les victimes de mala¬ 
dies contagieuses ou incapacitates. L’ONU a un role a 
jouer pour aider a rendre cette formation disponible; c’est 
aussi le cas des Etats Membres. L’ONU a egalement un role 
a jouer dans la demobilisation, le desarmement et la reinser¬ 
tion des ex-combattants, y compris dans le cas des enfants 
soldats. Mais elle ne peut pas agir settle. Les gouvernements 
des pays dans lesquels Faction se deroule doivent cooperer. 
La Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et d’autres agences de developpement 
peuvent egalement aider a assurer la transition de la phase 
initiale de demobilisation a la phase a plus long terme de 
reinsertion sociale. 

Pour conclure, je tiens a reaffirmer un point extreme- 
ment important : les civils ne peuvent pas etre proteges 
convenablement par la communaute internationale si celle-ci 
agit seule. Les autorites de l’Etat dans lequel le conflit arme 
se produit doivent cooperer avec la communaute internatio¬ 
nale et les organisations humanitaires pour assurer a ces 
dernieres Faeces a la population civile menacee et pour 
assurer la surete et la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel humanitaire qui participent a des 
operations visant a aider les civils. Chaque partie a un 
conflit a des devoirs vis-a-vis des civils en vertu du droit 
international, et chaque gouvernement a des responsabilites 
vis-a-vis de ses citoyens. Chaque gouvernement doit faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour se conformer aux 
principes du droit international que j ’ ai mentionnes au debut 
de cet expose et pour proteger les civils qui relevent de son 
autorite contre les menaces contre leur vie, leur dignite et 
leurs droits individuel. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, je vou- 
drais d'abord remercier le Secretaire general de son excel - 
lente introduction a notre debat et saluer la presence parrni 
nous de Mme Frechette. 

Je voudrais aussi saluer la presence a la table de notre 
Conseil de M. Jakob Kellenberger, nouveau president du 
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Comite international de la Croix-Rouge (CICR). Son inter¬ 
vention remarquable eclaire nos discussions mais, au-dela, 
je voudrais rendre un hommage chaleureux au role unique 
et irrempla 5 able que tous nos Etats ont confie au CICR et 
dont tous ses membres s’acquittent avec un courage et un 
professionnalisme remarquable. 

Notre debat est a la fois essentiel, puisqu’il s’agit de 
la protection de populations entieres, et tres technique, 
puisqu’il s’agit de definir des moyens plus efficaces d’assu- 
rer cette protection. Le Conseil de securite a mene les 16 et 
17 septembre un debat tres approfondi sur l’ensemble des 
questions soulevees par la protection des civils dans les 
conflits armes. II n’est pas utile de repeter ce debat au- 
jourd’hui, mais nous devons constater que nos travaux 
recents ont confirme toute l'importance de ce sujet. C’est ce 
que prouve en particular la discussion que nous avons 
menee la semaine derniere sur le rapport Carlsson relatif au 
genocide rwandais. Apres la resolution 1265 (1999) du 17 
septembre, nous sommes appeles a adopter aujourd’hui une 
nouvelle resolution. Cette resolution devrait permettre de 
donner effet a plusieurs recommandations importantes 
contenues dans le rapport du Secretaire general de septem¬ 
bre dernier. 

Le projet de resolution retient tout d’abord 1’attention 
par la maniere dont il entend placer la question de la protec¬ 
tion des civils dans les conflits armes au coeur meme des 
preoccupations du Conseil et meme au coeur de son activi¬ 
ty. Le premier paragraphe du dispositif annonce en effet que 
les recommandations contenues dans le rapport du Secre¬ 
taire general en date du 8 septembre seront prises en 
compte par le Conseil dans la conduite de son activite. 
C’est dire que le rapport du Secretaire general est appele a 
constituer pour nous une reference permanente. Le projet de 
resolution montre bien, d’ailleurs, que la protection des 
civils dans les conflits armes est un theme qui recouvre la 
plupart des activites du Conseil, qu’il s’agisse des domaines 
de la prevention, du maintien de la paix ou de Taction 
coercitive. 

Le projet insiste egalement sur la volonte du Conseil 
d’obtenir toute T information necessaire sur la situation des 
civils dans les conflits armes. Le Secretaire general et les 
Etats Membres sont invites a la lui fournir, en vertu des 
paragraphes 4, 6, 8, 24 et 25 du dispositif de la resolution. 
Ces informations peuvent provenir de toutes les sources 
pertinentes, parmi lesquelles nous savons que se trouvent les 
institutions humanitaires et de nombreuses organisations non 
gouvernementales presentes dans les lieux des conflits. II 
reviendra au Conseil d'etre en mesure de traiter cette 
information. Ceci suppose, comme cela a ete souligne lors 


du debat sur le Rwanda, que nous ayons plus de temps pour 
cela et que nous consacrions sans doute moins de temps a 
des debats thematiques. 

Le projet marque enfin et surtout la volonte du Conseil 
de faire face a ses responsabilites et d’agir, par tous les 
moyens a sa disposition, pour contribuer a une meilleure 
protection des civils dans les conflits armes. 

L’un des moyens vises par le projet, notamment aux 
paragraphe 9 et 13 du dispositif, est constitue par les appels 
lances par le Conseil aux parties a un conflit. Un second 
moyen, vise au paragraphe 4, est la constitution d’operations 
ayant une mission de prevention, dont la Lorce de deploy¬ 
ment preventif des Nations Unies (LORDEPRENU) en 
Macedoine ou les observateurs a Prevlaka ont illustre 
T usage que le Conseil pouvait faire de cette prevention. 
Mais je voudrais egalement mentionner la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine (MINURCA); 
elle fut un bel exemple recent de reussite des Nations 
Unies. 

Un troisieme moyen est constitue par les operations de 
maintien de la paix plusclassiques. Ces operations peuvent 
jouer un role important pom la protection des civils. Mais 
pour cela, il faudra veiller a une meilleure definition de leur 
mandat, telle qu’elle est evoquee aux paragraphes 13, 16, 17 
et 18 de la resolution. Il faudra aussi une capacite de 
deployment plus rapide des operations, comme vient de le 
souligner le Secretaire general. Sur ce sujet essentiel, nous 
attendons avec interet le resultat des travaux menes au sein 
du comite special sur les operations de maintien de la paix. 
Il faudra enfin porter une attention particuliere a la forma¬ 
tion des personnels participant aux operations, en particulier 
dans le domaine du droit humanitaire, comme le rappelle le 
paragraphe 19 de la resolution. 

Un quatrieme instrument qui doit retenir notre attention 
est celui des sanctions. L'adoption de sanctions par le 
Conseil lors d’un conflit arme ne doit pas contribuer a la 
deterioration de la situation des civils. Le rapport du Secre¬ 
taire general contient des recommandations sur ce point, de 
meme que la resolution 51/242 de TAssemblee generale. Il 
appartiendra au groupe de travail sur les sanctions que nous 
venons de constituer de les prendre en compte, comme le 
precise le paragraphe 22 du dispositif. 

La question des sanctions touche a Taction du Conseil 
dans le cadre du Chapitre VII. Le projet de resolution 
contient des dispositions tres importantes a ce sujet. Son 
paragraphe 5 dispose en effet qu’une menace a la paix et a 
la securite internationales peut resulter d'attaques dirigees 
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contre les populations civiles, et de la commission, en 
situation de conflits armes, de violations systematiques, 
flagrantes et etendues du droit international humanitaire et 
des droits de Thomme. C’est une affirmation particuliere- 
ment importante. Elle signifie en effet que, face a de telles 
violations, le Conseil entend placer son action dans le cadre 
du Chapitre VII et recourir, selon les circonstances, aux 
possibilites offertes par ce chapitre. 

Nous attachons par ailleurs une grande importance aux 
dispositions de la resolution relatives aux actions de lutte 
contre les mines antipersonnel et contre la dissemination des 
armes legeres et de petit calibre. 

La resolution que nous nous appretons a adopter 
constitue done bien une etape, et une etape importante dans 
les efforts que nous menons pour eviter que ne se reprodui- 
sent les drames humanitaires de la derniere decennie. Je 
voudrais done rendre hommage a Faction conduite par le 
Canada dans ce domaine si important, et nous jugeons 
particulierement encourageant que notre debat soit appele a 
se poursuivre des l’an prochain sur la base de recomman- 
dations nouvelles du Secretaire general. 

Le President : Je tiens a remercier le representant de 
la France pom les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Nous sommes tres heureux. Monsieur le Ministre, que vous 
soyez de nouveau parmi nous pour dinger les travaux du 
Conseil. Nous souhaitons la bienvenue dans cette salle au 
President du Comite international de la Croix-Rouge, M. 
Jakob Kellenberger, et nous le remercions de sa contribution 
aux travaux du Conseil aujourd'hui. 

Aujourd’hui, a la veille du 55e anniversaire de la fin 
de la deuxieme guerre mondiale, l’examen, par le Conseil 
de securite, du probleme de la protection des civils en 
periode de conflit arme revet une importance particuliere. 

La Federation de Russie suit avec beaucoup d’interet 
les activites de l'ONU, y compris celles du Conseil de 
securite et d'autres organes de FOrganisation. L’objectif 
consistant a proteger les civils, ainsi que les aspects huma¬ 
nitaires des missions de maintien de la paix internationales, 
prennent une importance toujours plus grande. Nous nous 
felicitons de la tenue du present debat, et nous exprimons 
notre gratitude au Secretaire general pour son rapport, ses 
recommandations et Fexpose qu’il nous a fait aujourd’hui. 

La position de la Russie sur cette question est fondee 
sur la necessite d’une reponse internationale efficace et 


appropriee face a toutes les crises, y compris celles de 
nature humanitaire. Cette reaction doit se faire dans le strict 
respect du droit international et des dispositions de la Charte 
des Nations Unies. Elle fait egalement intervenir la respon- 
sabilite du Conseil de securite quant au maintien de la paix 
et de la securite internationales, et elle implique le strict 
respect des regies de conduite internationales par tous les 
Etats et l’application des normes et des principes du droit 
international, y compris du droit international humanitaire, 
par toutes les parties a un conflit arme. 

Le probleme de la protection des civils dans les 
conflits armes comporte plusieurs dimensions et exige une 
demarche exhaustive. Par consequent, il est fondamental de 
liberer les societes humaines de la guerre et de prevenir 
tous les conflits ou d’y mettre fin. C’est la l’idee directrice 
des initiatives de la Russie visant a elaborer un modele du 
monde du XXIe siecle et a definir le fondement juridique de 
F utilisation de la force dans les relations internationales a 
l’heure de la mondialisation. 

Parmi nos premieres priorites, on retrouve F accelera¬ 
tion des efforts visant une meilleure utilisation des capacites 
d’alerte rapide et de diplomatic preventive, le deployment 
et le desarmement, y compris la lutte contre le trafic des 
armes de petit calibre. Nous estimons que notre debat 
devrait faire explicitement mention du principe du reglement 
pacifique des differends entre Etats et du role que confere 
a F Assemblee generate et au Conseil de securite le Chapitre 
VI de la Charte. 

Comme de nombreux autres Etats, la Russie est, de par 
sa propre experience, bien consciente de ce qu’est la guerre 
et des souffrances qu'elle cause aux peuples. Malgre les 
efforts deployes par la communaute internationale, les 
conflits armes continuent d'apporter la mort et la souffrance 
a des milliers et des milliers de personnes sur notre planete, 
surtout des civils innocents. Un grand nombre d’entre eux 
sont des enfants, des femmes, des personnes agees, des 
refugies et des personnes deplacees — en d’autres termes, 
les groupes les plus vulnerables de la population. Le per¬ 
sonnel politique et humanitaire des missions des Nations 
Unies, le Comite international de la Croix-Rouge et les 
organisations non gouvernementales sont egalement victimes 
de ces conflits armes. 

La responsabilite premiere de la protection des civils 
en toutes circonstances incombe aux Etats et aux parties a 
un conflit arme. Toutefois, les efforts internationaux entre - 
pris, entre autres, par le Conseil de securite peuvent appor- 
ter une contribution positive a la poursuite de cet objectif. 
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Le projet de resolution qui va etre adopte au terme du 
debat d’aujourd’hui constitue, a notre avis, un pas important 
dans la bonne direction. II contribuera a renforcer la protec¬ 
tion de la population civile et du personnel international et 
representera une mise en garde serieuse a 1'intention de 
ceux qui violent les normes du droit humanitaire internatio¬ 
nal en periode de conflit arme. 

L’annee derniere a marque le cinquantenaire de 1'adop¬ 
tion des Conventions de Geneve relatives a la protection 
victimes de guerre. Malheureusement, bien que la plupart 
des Etats soient devenus parties a ces conventions, l’ecart 
entre les dispositions qu’elles contiennent et leur application 
en periode de conflit arme est encore trop grand. L'Assem¬ 
ble generate, le Conseil economique et social, le Comite 
international de la Croix-Rouge et les autres organes direc- 
tement interesses par la protection des civils en periode de 
conflit arme devraient continuer d’examiner les problemes 
se posant a ce sujet. Nous approuvons le renforcement de 
la cooperation et de la coordination entre le Conseil de 
securite et les organes susmentionnes, etant entendu que, 
dans le domaine de la protection des civils tout comme dans 
d’autres, il existe une «division du travail» se fondant sur 
les dispositions de la Charte des Nations Unies et d’autres 
instruments du droit international. 

La Russie est disposee a engager un dialogue de vaste 
portee afin de parvenir a un accord sur des mesures concre¬ 
tes visant a mobiliser le potentiel restant des moyens politi- 
ques et juridiques internationaux pour proteger la population 
civile en periode de conflit arme. 

M. Hasmy (Malaisie) {parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion remercie le Canada d'avoir accorde une large place a 
la question de la securite humaine au cours de sa presidence 
du Conseil. Le theme de la seance d’aujourd’hui, la «Pro- 
tection des civils en periode de conflit arme», reflete l’atta- 
chement du Canada au renforcement de la securite humaine 
car, apres tout, la raison d’etre des activites de maintien de 
la paix et de la securite a travers le monde se fonde sur la 
protection de la securite et du bien-etre de chaque individu. 
Monsieur le President, ma delegation est heureuse que vous 
ayez organise cette seance publique afin de permettre a 
l'ensemble des Membres de l'Organisation d’y participer, ce 
qui contribue a l’ouverture et a la transparence des travaux 
du Conseil, auxquelles le Canada et d’autres membres du 
Conseil sont fermement attaches. Nous nous rejouissons 
particulierement de vous voir presider cette seance. Votre 
participation active aux seances du Conseil est un exemple 
a suivre pour vos collegues ministres. 


Ma delegation est sensible aux declarations importantes 
prononcees ce matin par le Secretaire general et par M. Ja¬ 
kob Kellenberger, le President du Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR). Leurs observations et leurs proposi¬ 
tions pertinentes meritent de faire l’objet d’un examen 
approfondi de la part du Conseil. Ma delegation a egale- 
ment apprecie les commentaires de M. Kellenberger sur les 
repercussions humanitaires des sanctions, qui s'inscrivent 
parfaitement dans le debat d’aujourd’hui. Nous prenons note 
du fait que le Secretaire general lui-meme a evoque ce sujet 
dans son rapport. 

L’accent mis par le Conseil de securite sur la protec¬ 
tion des civils en periode de conflit arme et le serieux avec 
lequel il traite cette question sont attestes par le nombre de 
seances consacrees a cette question. Pas plus tard que le 
mois dernier, le Conseil a organise une seance publique 
pour debattre du theme important des aspects humanitaires 
des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil dans le 
contexte du maintien de la paix et de la securite. En fevrier 
dernier, nous avons egalement examine la question de la 
protection du personnel des Nations Unies, du personnel 
associe et du personnel humanitaire dans les zones de 
conflit. Le rapport du Secretaire general au Conseil de 
securite sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, sur lequel se fonde le projet de resolution que nous 
allons adopter aujourd’hui, repond a la necessite d’etablir 
une serie de directives concernant la protection des civils, 
qui sont de plus en plus pris pour cible par les combattants 
et les autres elements armes en periode de conflit. 

La communaute internationale se preoccupe chaque 
jour davantage du nombre croissant de civils pris dans les 
conflits armes a travers le monde, en particulier quand il 
s’agit des groupes vulnerables comme les femmes, les 
enfants, les personnes agees et les handicapes, qui repre¬ 
sented 90 % des victimes des conflits dans le monde. Plus 
inquietant encore, ils sont de plus en plus pris deliberement 
pour cible par les combattants, dans le cadre de la strategic 
de guerre qu'ils menent. C’est la une derive regrettable de 
l’histoire de la guerre. Ces actes inhumains sont inaccepta- 
bles et doivent etre condamnes de la fagon la plus ferme. Il 
s’agit d’actes criminels et cruels dont les auteurs ne doivent 
pas rester impunis, car cela ne ferait que renforcer la culture 
d’impunite qui prevaut dans de si nombreuses zones de 
conflit a travers le monde. 

Ma delegation estime que la protection des civils en 
periode de conflit arme devrait englober tous les aspects. Il 
faut garantir non settlement la protection physique des 
personnes civiles en periode de conflit arme mais aussi leur 
protection juridique dans le contexte du droit international. 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4130e seance 
19 avril 2000 


comme cela a ete souligne par le Secretaire general, le 
President du CICR et d’autres intervenants. II existe un 
certain nombre de conventions et d’instruments internatio- 
naux qui offrent une base juridique pour la protection des 
civils, mais cela n’empeche pas les civils d'etre attaques et 
pris pour cible sans que les responsables soient inquietes. 
Les auteurs de ces crimes doivent savoir qu’ils seront tenus 
comptables de leurs actes et qu’ils ne pourront pas echapper 
aux peines prevues par la loi, meme apres la fin du conflit. 
On ne potura mettre un terme a ces actes criminels qu’a la 
condition que la communaute internationale lance des mises 
en garde strictes et que les coupables soient poursuivis et 
punis. Nous devons, a titre individuel et collectif, montrer 
notre determination a punir les responsables. 

A titre de mesure pratique pour proteger les civils en 
periode de conflit arme, il est important que le personnel 
des Nations Unies — a la fois militaire et civil — servant 
dans une mission de maintien de la paix soit sensibilise 
comme il se doit a ces questions et regoive une formation 
et des instructions appropriees sur le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme afin qu’il soit mieux 
a meme de faire face aux problemes concrets sur le terrain. 
Il est egalement imperatif qu’il ait un acces sans entrave 
aux civils. 

La protection physique des civils en periode de conflit 
arme est devenue encore plus urgente en raison de l'exis- 
tence de centaines de milliers de refugies dans des camps a 
travers le monde, comme vient de le rappeler le Secretaire 
general. Des efforts serieux doivent etre faits pour que ces 
camps ne soient pas infiltres par des elements armes qui 
n’auraient pas ete desarmes, et ce, pour faire en sorte que 
les civils ne soient pas harceles ou intimides. C’est la une 
tache particulierement difficile mais qui revet une impor¬ 
tance fondamentale si nous voulons que les camps de 
refugies restent des camps de refugies et ne deviennent pas 
des lieux de recrutement de combattants ou des endroits ou 
Ton incite a la violence et au desordre. 

La communaute internationale doit aborder la question 
de la protection des civils en periode de conflit arme de 
fagon globale. Par ailleurs, les differents acteurs — forces 
de maintien de la paix, travailleurs humanitaires des Nations 
Unies et personnel des autres organisations internationales 
de secours et organisations non gouvernementales — doi¬ 
vent coordonner leurs efforts. Ils sont des partenaires 
indispensables sur le terrain. En operant chacun dans leur 
domaine specialise, ils peuvent s’appuyer mutuellement et 
assurer avec davantage d’efficacite la protection physique, 
juridique et psychologique des malheureux civils pris dans 
la tourmente des conflits armes. 


Le Secretaire general a fait un certain nombre de 
recommandations dans son rapport. Ce matin, il a souligne 
trois d’entre elles que ma delegation appuie sans reserve. Le 
Conseil a adopte la resolution 1265 (1999), qui cree, notam- 
ment, un mecanisme d’examen des recommandations 
contenues dans ce rapport. Ces recommandations ont ete 
analysees et incorporees au projet de resolution dont le 
Conseil est saisi, et si elles sont pleinement appliquees, elles 
nous permettront de mieux proteger les civils en periode de 
conflit arme. La Malaisie appuie done fermement ce projet 
de resolution et contribuera a sa mise en oeuvre effective. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Wang (Chine) (parle en chinois ) : Monsieur le 
President, la delegation chinoise vous souhaite la bienvenue 
a New York et a la presidence de cette seance publique. Par 
ailleurs, elle exprime sa reconnaissance a l’Ambassadeur 
Fowler et a la delegation canadienne pour les efforts qu'ils 
ont deployes en vue d’organiser la presente seance. Nous 
tenons egalement a remercier le Secretaire general et M. Ja¬ 
kob Kellenberger, President du Comite international de la 
Croix-Rouge, des declarations qu'ils viennent de faire. 

Aujourd’hui, des conflits armes continuent de faire 
rage dans de nombreuses regions du monde, infligeant 
d’immenses souffrances aux civils, mettant en peril la 
stabilite regionale et le developpement, et menagant jusqu’a 
la paix et la securite internationales. La question de savoir 
comment proteger effectivement les civils en periode de 
conflit arme a toujours represente un defi important et 
difficile pour la communaute internationale. 

Depuis le premier examen de cette question au Conseil 
de securite en fevrier 1999, quelques progres ont ete enre- 
gistres en la matiere. En septembre dernier, le Conseil a 
adopte la resolution 1265 (1999) sur la base du rapport du 
Secretaire general et mis en place un groupe de travail 
officieux charge d’etudier ce rapport et les recommandations 
qui y figurent. C’est a partir de cela que le Conseil a 
elabore le projet de resolution dont nous sommes saisis. 
Nous esperons que son adoption aidera la communaute 
internationale a obtenir de meilleurs resultats dans la protec¬ 
tion des civils en periode de conflit arme. 

La delegation chinoise a toujours attache beaucoup 
d’importance a la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme, et elle a toujours pris une part 
active a F examen de cette question par le Conseil de securi¬ 
te, l'Assemblee generate et les autres organes competents. 
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Nous avons participe de fa£on constructive a l'examen du 
rapport et des recommandations du Secretaire general dans 
le cadre du groupe de travail officieux, exprime notre 
position en la matiere et formule des propositions positives 
et des amendements a propos du present projet de resolu¬ 
tion. 

Aujourd’hui, je voudrais souligner une fois de plus les 
points suivants. 

Tout d’abord, les conflits armes different, selon les 
regions du monde, par leurs causes, leurs manifestations et 
leur caractere. Le Conseil de securite doit examiner et 
traiter la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme au cas par cas, en considerant chaque situation 
selon ses caracteristiques propres. II faut que le Conseil de 
securite adopte a temps les mesures qui s’imposent dans des 
cas comme celui du genocide rwandais. En general, cepen- 
dant, c’est aux Etats souverains qu’incombe au premier chef 
la responsabilite de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le Conseil de securite ne peut examiner et 
traiter efficacement cette question sans une etroite coopera¬ 
tion des pays concernes. II doit pleinement respecter F opi¬ 
nion des pays ou des parties concernes, les aider de diffe- 
rentes facons, en fonction de leurs besoins particuliers, et 
prendre, le cas echeant, les mesures qui s’imposent pour les 
aider a proteger leur population civile. 

II n’y a pas longtemps, par exemple, le Conseil de 
securite, a incorpore aux mandats de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone et de la Mission de FOrganisation 
des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
des elements relevant de la protection des civils, en fonction 
de la situation specifique prevalant dans les pays concernes. 
II y a lieu de s’en feliciter. A notre avis, le gouvernement 
d’un pays ou se deroule un conflit arme a tendance a 
decider des mesures qui s’imposent pour la protection des 
civils en fonction de la nature et des caracteristiques du 
conflit et de la situation que connaissent les civils dans la 
zone du conflit. A cet egard, le Conseil de securite devrait 
respecter la position des Etats souverains. Les decisions 
prises sans l’assentiment et la cooperation des pays concer¬ 
nes peuvent conduire ces pays a y resister, auquel cas non 
seulement les mesures pertinentes de protection des civils ne 
sont pas vraiment appliquees, mais davantage de civils se 
retrouvent entraines dans le malheur. 

II convient egalement de souligner que toute tentative 
de politisation des questions humanitaires, d’ingerence dans 
les affaires interieures d’autres pays ou, pis encore, de 
renversement d’un gouvernement legitime sous pretexte de 
proteger des civils est contraire aux buts et principes enon- 


ces dans la Charte des Nations Unies et ne peut qu’avoir de 
graves consequences. Le projet de resolution dont nous 
sommes saisis reaffirme les buts et principes enonces dans 
la Charte, et il souligne la necessite de respecter F indepen- 
dance politique, la souverainete et l'integrite territoriale de 
tous les pays. Nous devons garder ces principes a l’esprit et 
les respecter lorsque nous prenons des mesures pour prote¬ 
ger les civils en periode de conflit arme. 

Deuxiemement, lorsqu’il examine la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, le Conseil 
de securite devrait clairement respecter la repartition des 
taches et renforcer la coordination et la cooperation avec les 
autres organes. La question de la protection des civils en 
periode de conflit arme comporte des dimensions politiques, 
humanitaires, juridiques et touchant au maintien de la paix 
et le desarmement, ainsi qu’une multitude d'autres aspects. 
Elle exige des efforts concertes de la part de la communaute 
internationale et du systeme des Nations Unies tout entiers. 
Les 40 recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general ne sont pas destinees au seul Conseil de 
securite. Nombre de ces recommandations doivent etre 
evaluees et etudiees par l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pom les refugies et les autres organes competents. A 
notre sens, il faut veiller a ce que les taches soient correcte- 
ment reparties entre tous les organismes du systeme des 
Nations Unies, dont la mission doit etre bien claire. Le 
Conseil de securite, quant a lui, doit examiner et traiter cette 
question dans le cadre de son propre mandat et, ce faisant, 
appuyer le travail des autres organismes sur ce point, en 
cooperant avec eux. C’est la settle fa£on d’assurer l’harmo- 
nie et la synergie des travaux des differents departements de 
l’ONU, et de veiller a ce que F ensemble du systeme rem- 
plisse son role plus efficacement. 

Troisiemement, lorsqu’il examine la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, le Conseil 
de securite devrait chercher a supprimer les causes des 
crises. Lui qui a la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales, il devrait tirer des 
enseignements de ses succes comme de ses echecs afin 
d’exercer plus efficacement ses fonctions et de creer un 
climat international propice a la paix dans toutes les regions 
et dans tous les pays. Le Conseil devrait concentrer ses 
efforts sur la recherche de solutions aux conflits armes eux- 
memes. 

Ce n'est qu'en creant un climat globalement favorable 
et pacifique et en desamor£ant rapidement tel ou tel diffe- 
rend risquant de provoquer un conflit que l'on pomra 
veritablement proteger les civils. D’autre part, nous esti- 
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mons que la communaute internationale et les organes 
competents de l’ONU devraient prendre des dispositions 
supplementaires pour remedier aux causes profondes des 
conflits en aidant les pays a risque a surmonter le probleme 
de la pauvrete, a developper leur economie, a promouvoir 
la reconciliation nationale et a maintenir la stabilite interieu- 
re. C’est seulement de cette fagon que Ton pourra resoudre 
fondamentalement la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Nous remercions le Canada, Monsieur le Presi¬ 
dent, pour le role moteur qu'il a joue sur cette question. 
Nous sommes impressionnes par l’energie que vous mettez 
a vous y retrouver a travers les meandres des procedures 
qui sont les notres au sein de cet organe, et je sais que vous 
nous manquerez. 

Je tiens egalement a exprimer la reconnaissance du 
Royaume-Uni au Secretaire general et au Secretaire general 
adjoint pour le role tres important qu’ils ont personnelle- 
ment joue dans cette question, et a remercier le President du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 
M. Kellenberger, non seulement de sa presence ici ce matin 
mais egalement de sa declaration, qui nous donne de quoi 
reflechir. A cet egard, je suis sur qu’il sera toujours le 
bienvenu au Conseil lorsque celui-ci debattra de nouveau 
d’un sujet concernant le CICR. 

Le groupe de travail sur les civils en periode de conflit 
arme a travaille d’arrache-pied a F elaboration du projet de 
resolution que nous allons adopter a la fin de cette seance. 
C’est un bon projet de resolution, et la delegation cana- 
dienne merite tout particulierement nos felicitations. Je 
voudrais seulement ajouter que nos experts ont fait un 
excellent travail, ces derniers temps, sur un certain nombre 
de resolutions. Lorsqu’on ne fait pas appel aux ambassa- 
deurs pour trouver une solution sur les textes soumis, c’est 
un signe, quelque part, que les choses se passent bien au 
niveau de 1’organisation du travail entre delegations, et nous 
ne pouvons que nous en feliciter. 

Mais je voudrais pour un instant me tourner vers 
l’avenir. Cette seance doit marquer une etape. La presente 
resolution ne represente pas la fin d’un processus. Elle 
n’ aura de valeur pour le monde exterieur que si elle sert de 
catalyseur pour encourager une demarche plus systematique 
du Conseil a 1’ egard de la protection des civils dans certains 
conflits particuliers. Vendredi dernier, nous avons fait le 
bilan de ce qui se passe lorsque les Nations Unies et la 
communaute internationale se trompent. Le rapport Carlsson 
sur le Rwanda et le rappoit du Secretaire general sur Sre¬ 


brenica ont jete une lumiere nouvelle sur notre engagement 
collectif a Legat'd de la securite des populations, mais je ne 
suis pas sur de ce que nous pourrons faire demain si le cas 
du Rwanda se pose a nouveau. 

La notion de la securite des individus ne s’oppose pas 
a celle de la securite des Etats. Elle fait partie integrante 
d’un objectif plus large. Lorsque les personnes sont prote¬ 
gees et que leurs droits fondamentaux, economiques, so- 
ciaux, politiques et culturels sont respectes, la stabilite 
internationale s’en trouve consolidee. Les objectifs enonces 
dans ce projet de resolution sont au coeur meme d’une 
strategic durable de prevention des conflits. 

Quelle est done pour nous, membres du Conseil, la 
prochaine etape? James Orbinski, President du Conseil 
international de Medecins sans frontieres, a presente un 
excellent expose aux membres du Conseil a l'occasion 
d’une seance organisee selon la formule Atria la semaine 
derniere. II a notamment declare: 

«dans la protection des civils, la tache premiere 
consiste a definir clairement les problemes et les 
solutions — et non pas a se contenter de vagues defi¬ 
nitions des problemes qui masquent les causes politi¬ 
ques et les responsabilites.» 

Je crois que c’est le meme message percutant que le Presi¬ 
dent Kellenberger nous a adresse aujourd’hui. 

Le premier objectif du Conseil de securite devrait etre 
de faire echec aux menaces contre la paix. Mais nous 
semblons souvent etre paralyses lorsqu'il s’agit de prendre 
de reelles mesures preventives bien avant que la violence 
n’eclate. Ce matin, le Secretaire general a parle de la 
Republique centrafricaine et de Prevlaka comme etant des 
exceptions, la Macedoine en est une autre. Mais nos priori- 
tes nationales ont tendance a nous freiner lorsqu’il s’agit 
d'engager des ressources, et nous cedons trop facilement a 
la tentation de nous concentrer uniquement sur les causes 
immediates du conflit. 

11 est temps d’aborder de maniere plus professionnelle 
la question de la securite des populations et de la prevention 
des conflits. 11 faut faire un reel effort pour ameliorer la 
coordination et la circulation de F information dans le 
systeme des Nations Unies. II faut renforcer le role dyna- 
mique du Secretaire general pour que la coordination avec 
le Conseil economique et social et les organismes compe¬ 
tents de l’ONU puisse commencer a se faire plus aisement. 
II est interessant de voir que nombre d’orateurs ont com¬ 
mence aujourd’hui a aborder la question de la coordination 
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entre les differents organes de l'ONU. II faut forger des 
liens operationnels entre les organisations regionales et le 
Conseil de securite, qui soient suffisamment solides pour la 
tache a accomplir. Mais surtout, nous devons faire un effort 
psychologique pour nous attaquer aux causes profondes des 
conflits, qui sont de nature economique, sociale, structurelle 
et parfois personnelle. 

Nous ne reussirons pas toujours. Lorsque nous 
echouons, il est possible que des operations de maintien de 
la paix soient necessaries. Le rapport auquel travaillent 
actuellement M. Lakhdar Brahimi et son groupe d'experts 
traitera de la question primordiale de savoir comment nous 
pourrions etre plus efficaces dans le deployment des soldats 
de la paix. Le Royaume-Uni attend ce rapport avec interet, 
en esperant qu’il nous proposera un programme ambitieux 
a realiser. II faut reformer les methodes de travail du 
Conseil de securite et renforcer les structures du Secretariat. 
Mais surtout, il nous faut une demarche amelioree a l’e- 
chelle du systeme pour consolider F expertise de tous les 
organes competents sans restreindre la capacite de chacun 
d'entre eux de faire ce qu'il fait le mieux. Il nous faut une 
analyse clairvoyante, une planification complete et integree, 
une execution etayee par des ressources suffisantes. 

En ce qui concerne les activites menees a la suite d’un 
conflit, il faut aller au-dela des activites de protection et 
d’assistance menees pendant les conflits et etablir des 
strategies coherentes pour consolider la paix lorsque la 
guerre est finie. Le passage de la crise a la phase de re¬ 
construction doit etre prevu a Favance et coordonne dans 
toute la famille des Nations Unies. Il ne faut pas attendre 
que les soldats de la paix et les equipes humanitaires soient 
partis pour mettre nos plans en place nos plans. C’est ce 
que le Royaume-Uni essaie de faire en Sierra Leone. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis est 
axe sur la promotion de la securite physique. C’est dans ce 
premier domaine que le Conseil de securite peut jouer un 
role determinant. Ce projet contient des engagements 
concrets qu’il faut s’attacher a mettre en pratique. Mais ce 
qui est plus important encore c’est qu’il est declare dans ce 
projet que le ciblage des civils et les violations systemati- 
ques de leurs droits peuvent constituer une menace contre 
la paix et la securite internationales — c’est un rappel a la 
realite qui est lance au Conseil, si nous voulons bien l’ecou- 
ter. 

Dans son rapport, le Secretaire general indique claire- 
ment que la protection des civils dans les situations de 
conflit arme va au-dela de la simple securite physique. Par 
exemple, le cadre juridique international a beaucoup pro- 


gresse ces dernieres annees avec le Statut de Rome et le 
traite d’Ottawa sur les mines terrestres, qui attendent Fun et 
Fautre la signature et la ratification d’un trop grand nombre 
d’Etats Membres. 

La declaration prononcee par le Portugal au nom de 
F Union europeenne cet apres-midi aborde de maniere 
detaillee les aspects juridiques, la question des armes 
legeres et celle des groupes vulnerables, et je vous renvoie 
done a mon texte recapitulant les commentaires du 
Royaume-Uni sur ces points, qui vous a ete distribue. Mais 
nous estimons qu’il importe avant tout que les combattants 
soient instruits des obligations que leur impose le droit 
international humanitaire. 

C’est un programme ambitieux et complexe qui nous 
attend. Il exige d'aller plus avant dans l’integration de la 
prevention des conflits aux activites menees par toutes les 
institutions de la famille des Nations Unies. Le Conseil de 
securite ne peut reussir tout seul. Le Royaume-Uni votera 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. Ce 
faisant, j’encourage le systeme international dans son 
ensemble, tant au niveau intergouvernemental qu’au niveau 
des organismes de l’ONU, a examiner comment il peut 
apporter sa propre contribution du mieux qu'il soit. 

N’oublions pas ce qui peut etre fait au niveau national. 
La responsabilite principale de la protection des civils 
n’incombe pas uniquement au Conseil de securite, au 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) ou au Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Elle incombe 
egalement aux belligerants, aux gouvernements, aux acteurs 
non etatiques et notamment a leurs dirigeants. Ceux-ci 
doivent eux aussi prendre un engagement et s’exposer a la 
reprobation de la communaute internationale s’ils ne le 
respectent pas — l’engagement de regler si possible leurs 
differends par des moyens pacifiques et de respecter les 
droits et la securite des civils. Cette reconnaissance des 
droits de l’individu est indispensable pour le type de nou- 
velle demarche que nous recherchons a present. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le repre- 
sentant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le President, 
nous sommes heureux de vous voir encore une fois parmi 
nous pour presider cette importante seance du Conseil de 
securite. J’aimerais egalement saluer la presence de Mme 
Frechette, Vice-Secretaire generate de l’ONU. Nous remer- 
cions egalement M. Kellenberger, President du Comite 
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international de la Croix-Rouge (CICR), de sa presence et 
de son intervention fort interessante de ce matin. 

A votre louable initiative, le Conseil de securite exa¬ 
mine aujourd’hui la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Une question tout a la fois d’actua- 
lite et en rapport avec les responsabilites du Conseil dans le 
domaine du maintien de lapaix et de la securite internatio- 
nales. 

L’observation des conflits armes de ces dernieres 
annees ne manque pas de conduire a V inevitable et preoccu¬ 
pant constat de 1'accroissement des souffrances des civils et 
des risques qui pesent sur eux, y compris sur leur vie. 
Agressions, deplacements forces aussi bien a l'interieur qu’a 
l'exterieur des pays, entraves a l'acheminement de l’assis- 
tance humanitaire, souffrances endurees par les categories 
vulnerables, en particulier les enfants, les femmes et les 
personnes agees, sont autant de menaces a la securite 
physique des civils sans defense. 

Ces pratiques sont malheureusement le resultat d’ac¬ 
tions deliberees des parties en conflit qui visent les civils. 
Ces derniers sont ainsi pris pour cible et utilises comme 
moyen de guerre, comme le note d’ailleurs le Secretaire 
general dans son rapport presente au Conseil en septembre 
1999 sur la question. Meme le personnel de l'ONU et le 
personnel humanitaire international ne sont pas epargnes. 

A la faveur d'examens anterieurs de la question, en 
fevrier et en septembre 1999, le Conseil de securite avait 
deja condamne vigoureusement ces agissements et affirme 
la determination de la communaute internationale a y faire 
face. 

Aujourd’hui, et partant de ses responsabilites en 
matiere de maintien de la paix et de la securite internationa- 
les, le Conseil s’apprete a prendre une nouvelle resolution 
sur la question qui detaille un certain nombre de demarches 
et d’actions, visant a renforcer la protection physique et 
legale des civils durant les conflits armes, de maniere a ce 
qu’ils soient epargnes lors des hostilites armees. que l’assis- 
tance humanitaire leur parvienne et qu’un environnement 
securisant leur soit assure, en attendant une solution au 
conflit arme. II s’agit de mettre un terme a cette pratique 
inhumaine du ciblage des civils dans les recents conflits 
armes. Partant de cette conviction, nous appuyons le projet 
de resolution dont le Conseil est saisi. 

Ceci etant, je voudrais souligner certains aspects de la 
question qui, de l’avis de ma delegation, revetent une 
importance particuliere. Premierement, comme le montre le 


rapport du Secretaire general et ainsi qu’il ressort du projet 
de resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui,, la 
question de la protection des civils durant les conflits armes 
est d'une extreme complexity, car elle embrasse de nom- 
breux aspects imbriques les uns dans les autres, ou plus ou 
moins etroitement lies, ayant trait aux domaines politiques, 
juridiques, humanitaires, de maintien et de consolidation de 
la paix et autres. Etant donne le caractere multidimensionnel 
de la protection des civils en temps de conflit arme, il est 
done necessaire d’adopter une approche globale, coherente, 
non selective et prenant en consideration les specificites 
intrinseques de chaque situation. 

Le deuxieme aspect de la question de la protection des 
civils durant les conflits armes est en fait que cette question 
reste dans son essence une action humanitaire. Elle doit de 
ce fait etre guidee par les principes de la neutrality et de 
1'impartiality. 

Troisiemement, toute action de protection des civils 
devrait etre complementaire aux efforts visant a trouver une 
solution au conflit en question, conformement aux mecanis- 
mes de reglement des differends prevus par la Charte des 
Nations Unies. II est bien entendu que la prevention consti- 
tue sans nul doute la meilleure maniere d’eviter que des 
conflits eclatent et demeure, par consequent, le meilleur 
moyen de faire l’economie des souffrances humanitaires et 
notamment pour les civils sans defense. 

Quatriemement, en raison de la diversity des dimen¬ 
sions qui caracterise la protection des civils, la coordination 
entre les divers intervenants est vivement souhaitee, de 
maniere a assurer 1’efficacite recherchee dans le cadre d’une 
vision globale et complementaire. Le role de coordonnateur 
devant revenir a l'ONU. 

Cinquiemement, la necessity du respect des principes 
de la souverainete, de l’independance politique des Etats, de 
leur integrity territoriale et de la non-ingerence dans leurs 
affaires interieures, ainsi que la necessity de veiller a garan- 
tir le consentement et la cooperation des parties, en particu¬ 
lier des Gouvernements des pays touches, constituent des 
parametres essentiels. 

La question de la protection des civils n’est pas nou¬ 
velle. Dans les territoires palestiniens et arabes occupes, les 
populations civiles n’attendent depths fort longtemps que 
F application integrale du droit international, y compris le 
droit international humanitaire et les conventions y afferen- 
tes, en particulier la Convention du 12 aout 1949, relative 
a la protection des civils et de leurs droits fondamentaux en 
temps de guerre. D’autres situations plus recentes en Afri- 
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que et ailleurs demandent egalement 1’attention Interna¬ 
tionale requise. 

Voila les quelques remarques que je voulais faire au 
nom de ma delegation en reiterant notre appui au projet de 
resolution soumis au Conseil. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier, ainsi que votre 
delegation, d'avoir initie cette discussion sur ce sujet tres 
important. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport et de ses excellentes recommandations, qui ont 
donne le ton pour nos debats aujourd'hui, ainsi que pour le 
projet de resolution que nous avons l’intention d'adopter. 
Nous souhaitons la bienvenue au President du Comite 
international de la Croix-Rouge et nous le remercions de 
son expose tres important. 

Aujourd’hui, les civils, en particulier les femmes, les 
enfants et les personnes agees sont deliberement pris pour 
cible par les combattants et sont constamment les victimes 
d’attaques aveugles, d’un traitement cruel et degradant, de 
tortures physique et psychologique et de mutilations. Vous 
avez. Monsieur le President, evoque ce phenomene comme 
«civilisation des conflits», et nous partageons ce point de 
vue. II est done opportun que le Conseil de securite exa¬ 
mine la question de la protection des civils dans le cadre de 
son mandat general en vertu de la Charte des Nations 
Unies. 

Toutes les recommandations du Secretaire general 
meritent d’etre serieusement examinees et d’etre mises en 
oeuvre par le Conseil de securite dans la mesure du possi¬ 
ble. Cependant, la mise en oeuvre de ces recommandations 
devrait se faire de fagon equitable et coherente, et les civils 
devraient beneficier partout de la meme protection physique 
pour preserver la credibility du Conseil. Les recommanda¬ 
tions qui ont trait a la proliferation des armes et leurs effets 
sur les conflits armes et l’acheminement de l’aide humani- 
taire, sont particulierement importantes et d’un interet 
particulier pour ma delegation. 

On doit serieusement s’attaquer au flux non controle 
non seulement d’armes de petit calibre mais de toutes sortes 
d’armes legeres sophistiquees dans les zones de conflit. Les 
pays producteurs d’armes ne devraient pas proceder aux 
transferts d’armes, y compris les mines terrestres, dans les 
regions ou un conflit est imminent ou fait rage. A cet egard, 
nous jugeons tout aussi importante la responsabilite qu’ont 
les Etats Membres de veiller a ce que leurs ressortissants ne 
soient pas utilises comme mercenaires. 


Par ailleurs, les recommandations ayant trait aux 
besoins speciaux en matiere de protection des femmes et 
des enfants, sont vivement appuyees par ma delegation, et 
des dispositions speciales devraient etre prises pour assurer 
leur protection contre les horreurs qu’ils subissent en pe- 
riode de conflit arme. 

Les souffrances humaines dues au deplacement sont en 
augmentation. Par ailleurs, les personnes deplacees qui 
trouvent refuge dans les pays voisins continuent de consti- 
tuer un lourd fardeau social et economique pour les pays 
d’accueil, notamment en Afrique. La communaute Interna¬ 
tionale doit continuer d’apporter un appui considerable tant 
aux communautes d’accueil qu’a la population des refu- 
giees. 

La protection des civils est etroitement liee a la capa¬ 
city des agents du maintien de la paix des Nations Unies de 
se deployer rapidement. Cela a ete souligne ce matin par le 
Secretaire general. Comme nous Favons deja dit, le de¬ 
ployment opportun ainsi qu’un mandat approprie et des 
ressources adequates, peuvent ameliorer radicalement le sort 
des civils assieges en periode de conflit arme. Encore une 
fois, F appui de la communaute internationale demeure 
crucial. 

La poursuite inquietante des attaques perpetrees contre 
le personnel des Nations Unies et le personnel associe 
devraient retenir F attention du Conseil, et des mesures 
adequates devraient etre envisagees pour assurer la securite 
des travailleurs humanitaires sur le terrain. A cet egard, 
nous souscrivons a l’appel lance par le Secretaire general 
pour que soit ratifiee la Convention de 1994 sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe, et 
pour qu’un protocole approprie soit elabore afin d’etendre 
la protection juridique a tout le personnel des Nations Unies 
et associe. 

Ma delegation souscrit aux points de vue selon les- 
quels il existe suffisamment d'instruments du droit interna¬ 
tional humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme 
pour assurer la protection juridique des civils. 

II faut que les parties aient la volonte politique de les 
ratifier, de les mettre en oeuvre, et, en ce qui concerne les 
parties au conflit, de les respecter. Des mesures appropriees 
telles que celles recommandees par le Secretaire general 
rempliraient done un role essentiel de sensibilisation, encou- 
rageant ainsi un climat de respect vis-a-vis de ces disposi¬ 
tions. 
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Ma delegation appuie entierement le projet de resolu¬ 
tion que nous allons adopter aujourd'hui. Cependant, nous 
tenons a repeter que nous sommes profondement preoccupes 
par la situation actuelle, et nous recommandons au Conseil 
de continuer a demander des rapports au Secretaire general 
et de continuer d’examiner la situation a intervalles regu- 
liers. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol) : Je me 
felicite de la presence a cette seance du nouveau President 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Kellenber- 
ger. Je le remercie de son importante declaration. Je vou- 
drais lui exprimer la reconnaissance et l’appui de F Argen¬ 
tine a Faction de son institution. 

Je voudrais remercier le Ministre Axworthy d’etre 
present au Conseil aujourd’hui, et, a travers lui, exprimer 
ma reconnaissance au Gouvernement canadien pour l’orga- 
nisation de ce debat public auquel participent, outre les 
membres du Conseil, des observateurs et d’autres Etats 
Membres. Je salue les efforts deployes par son pays pour 
accroitre la protection des civils en periode de conflit arme. 
C’est selon nous un des sujets les plus preoccupants a 
l'ordre du jour du Conseil, et il demande une reponse 
urgente de notre part. 

L’experience recente montre que les civils ne sont plus 
settlement des victimes des conflits armes, ils sont devenus 
des cibles des factions en presence. II devient ordinaire 
d'envisager le meurtre, la terreur, le viol, F expulsion des 
civils de leurs maisons comme une pratique militaire. La 
Sierra Leone, l’Angola, le Timor oriental et le Kosovo ne 
sont que quelques exemples d’une longue liste d'atrocites. 

Le Conseil a stigmatise ces mefaits a de nombreuses 
reprises, mais il ne suffit pas de condamner ces actions 
aberrantes, il faut aussi trouver un moyen d’empecher 
qu’elles se reproduisent. 

Comme nous l’avons dit en septembre lorsque nous 
avons aborde la meme question dans le contexte du renfor- 
cement de la protection juridique des civils, la communaute 
internationale s’est dotee de nombreux instruments impor- 
tants. Malgre leurs limites, on peut dire que nous avons 
developpe un corps normatif approprie pour faire face a ces 
situations. 

Malheureusement, cette grande evolution juridique 
n’est pas allee de pair avec le respect de ces normes. Nous 
devons concentrer nos efforts pour combler cette enorme 
lacune. A cet egard, nous appuyons les recommandations 
formulees par le Secretaire general le 8 septembre 1999 en 


vue de renforcer la protection juridique, ce qui a notre avis 
nous serait d’une grande utilite dans notre tache. 

Si, comme on Fa dit, la communaute internationale 
dispose d’instruments juridiques pour assurer la protection 
juridique des civils, un developpement n’a pu etre observe 
dans le domaine de la protection physique. Il est done 
manifestement urgent d’aborder le probleme afin de com¬ 
bler ce vide. 

Le rapport du Secretaire general contient un ambitieux 
ensemble de recommandations visant a augmenter la protec¬ 
tion physique des civils en periode de conflit arme, ce qui 
touche divers domaines d’activite du Conseil. Nombre de 
ces recommandations peuvent et doivent etre fortement 
developpees. C’est essentiel a la notion de securite humaine 
et aux nouvelles realites qui dominent les conflits armes. 

Sans faire une enumeration exhaustive des recomman¬ 
dations du Secretaire general, nous souhaiterions attirer 
F attention sur certains aspects qui nous semblent impor- 
tants. 

D'abord, il faut une communication fluide entre le 
Secretariat et le Conseil afin que cet organe puisse disposer 
de toutes les informations necessaires a une reaction rapide, 
y compris lorsqu’il s’agit de prendre des mesures preventi¬ 
ves. Il faut egalement explorer toutes les possibilites de 
collaboration avec les organisations regionales et sous- 
regionales. 

Le Conseil doit disposer d’un ensemble de regies 
claires concernant la protection des civils lorsqu’il examine 
les mandats des operations de maintien de la paix. Ces 
regies doivent comporter des mesures concernant le desar- 
mement, la demobilisation et la reinsertion des ex-combat- 
tants, le controle des armes legeres et de petit calibre et des 
mesures pour maitriser les medias qui incitent au genocide, 
aux crimes contre l’humanite et a d’autres violations graves 
du droit humanitaire. 

Dans un autre ordre d’idees, nous sommes inquiets de 
constater que dans de nombreux conflits, l’aide humanitaire 
ne parvient pas a la population civile, ce qui est contraire au 
droit international. Le personnel humanitaire est pris pour 
cible; nombre de ces attaques, loin d’etre accidentelles, sont 
justement motivees par le fait que ce personnel appartient 
aux Nations Unies ou est lie a FOrganisation d’une maniere 
ou d’une autre. C’est pourquoi nous appuyons, comme nous 
F avons dit en fevrier, la recommandation du Secretaire 
general visant a elargir par un protocole additionnel le 
champ d'application de la Convention de 1994 sur la 
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securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. 

Nombre des recommandations que nous venons de 
mentionner concernant la protection physique des civils en 
periode de conflit arme ont ete reprises dans le projet de 
resolution presente par le Canada, que nous appuyons sans 
reserves. 

L’adoption de la resolution 1265 (1999), en septembre 
dernier, a constitue un pas important. Le Groupe de travail 
cree a la suite de cette resolution a acheve ses travaux et 
nous a presente ses conclusions. Le Conseil doit tenir 
compte de ces resultats et poursuivre le travail. Ce debat 
public et 1’adoption du projet de resolution constitueront un 
pas important dans la bonne direction. L'heure est venue 
pour le Conseil de montrer la voie et de mettre en place les 
mecanismes et les mesures proposees par le Secretaire 
general dans ses recommandations. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de 1’Argentine de ses propos aimables. 

Mile Durrant (Jamalque) (parle en anglais ) : Cela fait 
plaisir. Monsieur, de vous voir a nouveau presider les 
deliberations du Conseil, particulierement aujourd’hui, alors 
que nous examinons la question de la protection des civils 
en periode de conflit arme. Cette question tres importante, 
qui est au coeur du mandat du Conseil de securite, etant 
donne son rapport avec le maintien de la paix et de la 
securite internationales, retient a juste titre davantage l'at- 
tention depuis quelques annees. Ma delegation se felicite 
done que le Canada accorde une attention particuliere a 
cette question, et nous voulons remercier la delegation 
canadienne d’avoir conduit F elaboration du projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi. 

Nous remercions le Secretaire general de sa declaration 
liminaire et des recommandations qui figurent dans son 
rapport publie sous la cote S/1999/957. Nous voudrions 
egalement noter la contribution precieuse, au fil des annees, 
du Comite international de la Croix-Rouge, et nous remer¬ 
cions le President du CICR de sa declaration qui pousse a 
la reflexion. Nous voudrions egalement saisir cette occasion 
pour exprimer nos remerciements au personnel des agences 
humanitaires des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales qui risque quotidiennement sa vie pour 
porter secours aux civils dans les zones des conflits. 

En depit des efforts deployes en permanence par la 
communaute internationale, il est regrettable que, dans les 
zones des conflits a travers le monde, des femmes innocen- 


tes, des enfants, des refugies et d'autres groupes vulnerables 
continuent d’etre la cible des parties belligerantes, et ce en 
violation du droit international. Cela est du au fait que la 
plupart des conflits modernes se deroulent essentiellement 
a l’interieur d’un Etat. En effet, la plupart des personnes 
touchees sont moins des refugies qui franchissent les fron- 
tieres que des personnes deplacees a l’interieur de leur pays. 
Tout en reconnaissant la necessite de considerer chaque 
situation au cas par cas, en tenant compte des circonstances 
particulieres, il ne fait aucun doute que la gravite du pro- 
bleme tient en partie a la confusion entre civils et combat- 
tants — ce fait exigeant que nous redoublions d’efforts pour 
elaborer et adopter des mesures efficaces. 

C’est dans ce contexte que nous nous felicitons des 
efforts deployes par le groupe de travail officieux cree par 
la resolution 1265 (1999) du Conseil de securite afin d’exa- 
miner les recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general. Un grand nombre de propositions conte - 
nues dans le rapport visant a ameliorer la protection juridi- 
que des civils meritent une attention particuliere. Des 
mesures urgentes doivent etre adoptees pour donner suite 
aux recommandations du Secretaire general qui portent tout 
particulierement sur la necessite de relever le defi qui 
consiste a faire en sorte que les Etats et les acteurs non 
etatiques respectent les dispositions du droit international. 
L’elaboration de mecanismes internationaux appropries 
permettant de poursuivre en justice ceux qui commettent des 
violations graves du droit international doit continuer 
d’occuper une place prioritaire. Nous avons commence par 
la mise en place du Tribunal international pom l'ex-You- 
goslavie et du Tribunal international pour le Rwanda. 

La Jamalque est convaincue qu’en encourageant le 
respect du droit international, des droits de l’homme et du 
droit des refugies et en trouvant une solution a la culture de 
l’impunite qui sevit, on contribuera considerablement a la 
protection generate des civils en periode de conflit. Il 
convient done de veiller davantage a la diffusion de la 
connaissance des obligations imposees par les instruments 
internationaux dans le domaine des droits de l'homme, 
d'encourager les Etats a honorer leurs obligations en vertu 
du droit international et d'adopter des mesures juridiques 
appropriates pom punir les contrevenants. 

En outre, il est imperatif que nous mettions au point 
des strategies novatrices pour faire face aux violations du 
droit international par les acteurs non etatiques. Il est 
regrettable que les regimes juridiques a notre disposition ne 
puissent pas s’appliquer facilement a de tels acteurs. Dans 
le cas de conflits internes caracterises par F existence de 
groupements complexes de milices et d’elements criminels. 
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il est difficile dans la pratique d’obliger ces individus a 
rendre des comptes. C’est la un domaine qui exige un 
examen serieux pour etudier les solutions possibles. 

Le succes de nos efforts tendant a promouvoir la 
protection des civils en periode de conflit arme depend 
surtout de notre volonte d'adopter des mesures audacieuses 
dans plusieurs domaines clefs. Je voudrais souligner certai- 
nes de celles-ci qui devraient s’inserer dans une strategic 
generate et globale visant a traiter du sort des civils. 

Tout d’abord, il est urgent de veiller a ce que les 
operations de retablissement de la paix, maintien de la paix 
et consolidation de la paix aient pour mandat d’assurer tout 
particulierement la protection et les besoins humanitaires 
des groupes vulnerables, en particulier des femmes et des 
enfants. La reconnaissance par le Conseil de l’importance 
de la protection de F enfant est un element important dans 
les efforts qui sont deployes pom considerer les besoins 
particuliers des enfants. A cet egard, nous sommes tout a 
fait en faveur de F inclusion de dispositions precises dans les 
accords de paix et dans les mandats des operations de 
maintien de la paix de l’ONU pour le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion, en particulier des enfants 
soldats. Il convient de poursuivre le mouvement dans ce 
domaine. D’autres mesures doivent etre prises pour que les 
femmes et les fillettes jouissent d'une protection particulie- 
re, en particulier pour les proteger des actes de violence 
sexuelle. 

Deuxiemement, la question de l’impunite doit etre 
resolument examinee de fa£on novatrice pour prevenir les 
violations futures des droits de l’homme par les parties aux 
conflits armes. L'adoption de mesures ciblees appropriees, 
y compris Fimposition d’embargos sur les armes lorsque les 
parties aux conflits prennent deliberement les civils pour 
cible en violation du droit international humanitaire, pourrait 
representer un moyen important et efficace de parvenir a cet 
objectif. 

Troisiemement, il convient d’ameliorer considerable - 
ment F elaboration et la mise en oeuvre de sanctions par le 
Conseil de securite pour renforcer leurs effets sur les 
groupes vises tout en minimisant leurs effets indesirables 
sur les civils. Au cours de notre debat en debut de semaine 
sur les questions generates relatives aux sanctions, ma 
delegation a souligne que le recours approprie aux exemp¬ 
tions a titre humanitaire et aux sanctions «intelligentes» 
constituait un element critique dans les efforts que nous 
menons en vue de reduire les effets humanitaires indesira¬ 
bles des regimes de sanctions. 


Quatriemement, des mesures appropriees doivent etre 
mises au point en cooperation avec d’autres organes inter- 
nationaux, avec les organisations regionales et la societe 
civile pendant les phases initiales des conflits pour mettre 
un frein au trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre 
qui contribue a F escalade des conflits et qui entraine de 
graves souffrances pour les civils. Le Conseil de securite 
devrait egalement appuyer des initiatives visant a promou¬ 
voir le deminage dans les cas ou il s’impose afin de faire 
face aux tragedies que vivent les civils. 

Cinquiemement, il faut tout naturellement que des 
dispositions soient prevues pour assurer une formation 
appropriate en matiere de droit humanitaire, droits de 
l’homme et droit des refugies pour le personnel participant 
a des operations des Nations Unies. Il faut egalement 
sensibiliser ce personnel a la situation dans les pays concer- 
nes. 

Sixiemement, il ne faut epargner aucun effort pour 
veiller a ce que les missions de maintien de la paix dispo- 
sent des mandats appropries et des ressources adequates 
pour renforcer leur capacite d’octroyer une protection 
credible et adequate aux civils dans les situations de conflit. 
A cet egard, nous devons veiller a ce que la nature civile 
des camps de refugies soit maintenue et a ce que la question 
de la protection des personnes deplacees a l'interieur de leur 
propre pays soit consideree. 

Septiemement, F amelioration de Fenvironnement pour 
Facheminement en toute securite de l’aide humanitaire aux 
personnes dans le besoin constitue un defi important. Il 
convient d’accorder une plus grande priorite a la protection 
juridique et physique du personnel humanitaire. Les agents 
des services de secours doivent etre en mesure d’offrir leurs 
services dans les situations de conflit et doivent pouvoir le 
faire sans subir des sevices. 

Dans tous ces domaines, il reste encore beaucoup a 
faire et une cooperation accrue entre le Conseil de securite, 
FAssemblee generate et le reste du systeme des Nations 
Unies, les organes regionaux et les organisations non gou- 
vernementales sera essentielle si nous voulons realiser des 
progres et assurer une demarche globale face a la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

Ces preoccupations, entre autres, sont au coeur du 
mandat du Conseil de securite pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Les liens clairs qui existent 
entre les souffrances humaines a grande echelle, les viola¬ 
tions systematiques et generalisees des droits des civils et la 
rupture de la paix et de la securite internationales exigent 
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que le Conseil continue d’accorder une place prioritaire a 
cette question. 

Si les mesures deja prises par le Conseil de securite 
afin d’ameliorer la protection des civils constituent un pas 
dans la bonne direction, ma delegation estime qu’il est 
encore necessaire de veiller a ce que la communaute inter- 
nationale adopte une demarche globale et integree face a ce 
probleme. Cette demarche doit comprendre non seulement 
1'amelioration de la protection physique et juridique mais 
doit egalement viser a eliminer les causes profondes des 
conflits armes. La prevention des conflits armes constitue la 
meilleure protection contre ces conflits et, a cet egard, le 
Conseil de securite doit accorder la priorite a 1’elaboration 
de mesures preventives appropriees. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport de 1999 sur l'activite de F Organisation, les strate¬ 
gies de prevention a long terme doivent viser a empecher 
que les conflits destructeurs n’eclatent en premier lieu. Une 
approche globale a F egard du maintien de la paix et de la 
protection des civils suppose done F elaboration d’un meca- 
nisme d’alerte rapide appropriee et de collecte de rensei- 
gnements. 

Dans son rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme, le Secretaire general nous a rappele que la 
responsabilite de la protection des civils ne peut se transfe¬ 
rer a quiconque et que FOrganisation des Nations Unies est 
la seule organisation internationale qui ait les moyens et le 
pouvoir necessaries. Le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui et que ma delegation a le plaisir 
d'appuyer a pour but d’amener le Conseil de securite a 
s’engager de nouveau a Fegard de cette tache. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Ma 
delegation s’associe a la declaration qui sera faite plus tard 
par le representant de la Republique azerbaidjanaise au nom 
de la Georgie, de l’Ukraine, de l’Ouzbekistan, de l'Azer- 
baidjan et de la Republique de Moldova. 

Je m’associe aux orateurs qui m’ont precede pour 
remercier la delegation canadienne, qui a organise le debat 
public d'aujourd'hui et qui a deploye des efforts inlassables 
pour en assurer le succes. 

Nous remercions egalement le President du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) M. Kellenberger de 
son excellent expose. 

Ma delegation a deja presente sa position sur ces 
questions a de nombreuses occasions; je me bornerai done 


a des aspects qui sont particulierement pertinents dans le 
contexte de notre debat d’aujourd’hui. 

II n'y a guere d’autre point a l’ordre du jour du 
Conseil de securite ces dernieres annees qui ait attire une 
attention aussi vive et aussi reelle de la part des membres 
du Conseil et de la communaute internationale en general. 
Son examen est passe par plusieurs stades distincts, accu- 
mulant a chaque fois plus d’elan et amenant ainsi le Conseil 
de securite plus pres de resultats concrets. En 1999 seule¬ 
ment, nous avons eu de nombreux debats interessants sur 
cette question, sans parler de nos debats sur un bon nombre 
de sujets connexes tout au long de F annee. 

En etablissant son rapport d’une importance capitale, 
dans lequel il presente un ensemble de recommandations, le 
Secretaire general a fixe une serie d’objectifs importants et 
il a jete la base des travaux ulterieurs du Conseil et de 
certains autres organes de l'ONU. Le mois dernier, le 
Conseil a suscite un debat exceptionnellement anime, avec 
la participation de l’ensemble des Etats Membres, sur les 
aspects humanitaires de ses activites. Ce debat a fait ressor- 
tir un grand nombre de questions difficiles mais importantes 
concernant le role du Conseil de securite et d’autres organes 
de l’ONU dans Fexamen des questions humanitaires, ainsi 
que les limites rencontrees par le Conseil et les autres 
acteurs internationaux lorsqu’il s’agit de prendre des mesu¬ 
res a des fins humanitaires. 

Le projet de resolution que nous adopterons au¬ 
jourd’hui apporte des reponses a nombre de ces questions. 
C’est une etape importante dans les travaux du Conseil de 
securite, qui traduit l’existence d’un consensus de plus en 
plus general parmi les membres de la communaute interna¬ 
tionale quant aux moyens d’assurer la protection des civils 
en periode de conflit arme. Le projet de resolution reaffirme 
que le Conseil de securite peut agir et qu’il agira dans les 
situations ou les civils sont pris deliberement et systemati- 
quement comme cibles, et ou des violations systematiques, 
flagrantes et nombreuses du droit international humanitaire 
et des droits de l'homme constituent une menace pour la 
paix et la securite internationales. D’autres dispositions de 
la resolution definissent des domaines dans lesquels il est 
essentiel que le Conseil agisse, et elles etablissent les 
normes applicables a son action. 

Je voudrais mentionner un aspect important de la 
demarche adoptee par le Conseil de securite dans F examen 
des recommandations que le Secretaire general a presentees 
dans son rapport. En se limitant aux recommandations 
concernant la protection physique des civils et en decidant 
de ne pas s’attaquer aux autres questions, le Conseil a laisse 
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de cote d’importantes questions qui devront etre examinees 
par l'ensemble des Etats Membres, et il a ainsi clairement 
etabli un precedent pour ses travaux futurs dans ce domaine. 
II a pris cette decision en toute connaissance de cause, en 
tenant compte des nombreuses preoccupations exprimees a 
cet egard par les Etats qui ne sont pas membres du Conseil 
et en ayant a l’esprit la necessite d’ameliorer ses methodes 
de travail et de mieux se coordonner avec d'autres organes 
de l’ONU. Ma delegation estime que c’est particulierement 
important, surtout compte tenu du fait que le Conseil a 
demande au Secretaire general de soumettre son prochain 
rapport sur la question en mars 2001. 

La prevention des conflits est un element important, 
sans doute meme l’element clef, de la strategic globale 
visant a proteger les civils. La prevention, la limitation et 
F elimination des conflits constituent la principale mission 
de cet organe. Outre la necessite de concentrer son action 
sur les causes economiques et sociales des conflits, ce qui 
est la responsabilite principale de 1’Organisation dans son 
ensemble, nous estimons qu'il faut de toute evidence elabo- 
rer un document cadre pour definir des principes et des 
criteres bien precis, ainsi que des mecanismes efficaces 
concernant l’autorisation, par le Conseil, de mesures de 
coercition visant a prevenir des conflits armes a l’interieur 
des Etats en les etouffant au stade le plus precoce. 

Nous pensons qu’un tel document universellement 
accepte pourrait renforcer de fagon importante la capacite 
du Conseil de securite d’agir sans tarder pour empecher des 
conflits armes internes d’eclater. II permettrait sans aucun 
doute de creer des conditions plus propices a l’unanimite 
entre les membres du Conseil de securite, particulierement 
entre les membres permanents, dans le processus de prise de 
decision. Nous soulignons egalement qu’une telle action 
preventive du Conseil pourrait etre fondee sur la Charte des 
Nations Unies et les principes du droit international, y 
compris les principes de l’independance politique, de la 
souverainete et de Fintegrite territoriale des Etats. II importe 
que le projet de resolution que nous allons adopter men- 
tionne explicitement ces normes et principes. 

D’importantes recommandations du Secretaire general 
concernant les aspects juridiques du renforcement de la 
protection des civils n’ont pas ete inscrites dans le champ 
du projet de resolution. Nous avons des observations a faire 
sur certaines de ces recommandations. 

Tout d'abord, FUkraine souscrit pleinement a la 
recommandation formulee dans le rapport concernant la 
necessite d’accelerer la ratification du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. Tout en reconnaissant que le 


texte de cet instrument n’est peut-etre pas parfait et qu’il 
reste du travail a faire pour mettre au point le cadre juridi- 
que voulu, nous estimons qu’une telle cour est le seul 
mecanisme democratique viable a caractere universel qui 
permette d’assurer le respect du droit international humani- 
taire. En signant le Statut de Rome il y a plusieurs mois, 
mon pays a fait un premier pas dans sa participation a cet 
instrument. Un vaste projet a ete lance recemment en 
Ukraine en vue d'elaborer et d’adopter la legislation neces- 
saire a la mise en oeuvre du Statut, qui aboutira a la ratifi¬ 
cation de celui-ci. 

A cet egard, je tiens a signaler que les efforts de votre 
pays. Monsieur le President, ainsi que votre engagement 
personnel, sont des exemples precieux qui ont renforce 
notre determination a agir pour cette cause. Je voudrais 
egalement saluer F elaboration de la Loi sur les crimes 
contre I’humanite , qui fait du Canada le premier pays a 
avoir elabore une legislation complete pour la mise en 
oeuvre du Statut de Rome. 

Je souligne egalement F importance que mon pays 
attache a la Convention de 1994 sur la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe. Son entree en 
vigueur. Fan dernier, a represente un progres important dans 
le renforcement du regime de protection des personnes qui 
oeuvrent au service des Nations Unies dans les zones de 
conflit en vertu d’un mandat du Conseil de securite ou de 
l’Assemblee generale. En meme temps, nous reconnaissons 
que la Convention est loin d’etre suffisante pour assurer le 
meme niveau de protection aux categories de personnel des 
Nations Unies et de personnel associe engages dans des 
operations autres que celles explicitement autorisees par le 
Conseil de securite ou l'Assemblee generale. Nous souhai- 
tons une fois de plus qu’il soit note que nous sommes 
favorables a F elaboration et a l'adoption d’un protocole 
additionnel visant a elargir la portee de la protection 
juridique du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. 

Nous constatons a regret qu’au cours de la derniere 
decennie, les enfants sont devenus de plus en plus nom- 
breux parmi les combattants. La mise au point recente d'un 
projet de protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de F enfant sur l’age minimum de la participation aux 
conflits armes represente un pas important en ce qui 
concerne la protection des droits de ce groupe particuliere¬ 
ment vulnerable. Nous esperons qu’un fois adopte par 
l’Assemblee generale, ce texte sera ratifie rapidement par 
les Etats et mis en application efficacement dans leurs 
legislations nationales. 
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Pour terminer, je reaffirme que l’Ukraine appuie le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. En l’adoptant, 
le Conseil fera un pas important vers F elaboration de ses 
politiques et pratiques visant a proteger efficacement les 
civils en periode de conflit arme. Nous attendons avec 
impatience le prochain rapport du Secretaire general, qui, 
nous l’esperons, nous permettra de faire d'autres progres 
dans cette direction. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de F Ukraine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
C’est un grand plaisir de vous voir. Monsieur le President, 
diriger cette importante seance du Conseil sur un sujet pour 
lequel votre engagement personnel, Finteret actif de votre 
pays et le devouement de la delegation canadienne sont bien 
connus. Depuis quelque temps deja, nous nous felicitons 
que le Conseil s’attache aux aspects humanitaires des 
questions dont il est saisi. La seance publique d’aujourd’hui 
en est une manifestation, et nous sommes heureux d’y 
participer. 

Je saisis cette occasion pour vous remercier personnel- 
lement. Monsieur le President, pour les tres aimables eloges 
que vous avez formules a l’egard de la maniere dont le 
Bangladesh a assure la presidence du Conseil le mois 
dernier. Nous saluons la presence du nouveau President du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Kellenberger, 
et nous le remercions de sa declaration tres complete portant 
sur des aspects importants des questions relatives a la 
protection des civils. La presence du Secretaire general au 
debut de notre debat d'aujourd'hui a ete tres appreciee, et 
nous estimons que sa declaration a bien appele F attention 
sur le sujet de notre debat. 

Depuis le debat que nous avons consacre au rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, publie en septembre dernier, la question a de 
plus en plus retenu F attention lors des travaux du Conseil. 
A notre avis, le debat d’aujourd’hui represente le point 
d’orgue de cette initiative, puisqu’il y a maintenant un 
projet de resolution fonde sur les recommandations formu- 
lees dans ce rappoit. 

Ce projet de resolution porte sur un sujet qui a un 
caractere quelque peu evolutif, en ce sens que c’est la 
nature du conflit, aussi changeante soit-elle, qui permet de 
definir les besoins des civils en matiere de protection. 


Nous pensons que, pour differentes raisons, la reaction 
de l'ONU face aux conflits armes s’est egalement modifiee, 
ce qui montre que la definition des activites du Conseil 
destinees a repondre aux besoins des civils en periode de 
conflit arme devra evoluer avec le temps. Un ensemble de 
mesures ne saurait done etre considere comme une panacee. 

Cela dit, nous estimons qu’il existe certains points 
communs entre les besoins de protection des civils dans les 
differentes situations de conflit arme qui pourraient etre 
examines de fagon efficace. C’est sur cette base que nous 
appuyons le projet de resolution. 

II n’est sans doute pas etonnant que, tout en recher- 
chant des moyens d'assurer la protection des civils, le projet 
de resolution propose un certain nombre de mesures permet- 
tant de traiter des differents problemes au cas par cas et 
selon que de besoin. Ainsi, il evoque dispositions speciales 
pour repondre aux besoins des femmes, des enfants et 
d’autres groupes vulnerables, notamment les refugies et les 
personnes deplacees en matiere de protection. La reference 
faite au cadre juridique actuel, qui comprend la Charte, le 
droit humanitaire international, les droits de l'homme et les 
droits des refugies, semble exhaustive bien qu’elle soit 
consideree comme inadequate. 

Nous approuvons le renforcement des capacites de 
deployment rapide des Nations Unies dans les situations de 
conflit. Nous sommes egalement favorables au deployment 
preventif, qui peut etre une mesure efficace pour enrayer 
une crise imminente. Le Bangladesh estime qu’il faut mettre 
l'accent sur les situations dans lesquelles les refugies, les 
personnes deplacees et d'autres groupes de civils sont 
deliberement places dans une position vulnerable. Nous 
devons ameliorer la securite des camps de refugies afin que 
les elements armes ne soient pas une menace. Nous nous 
felicitons de la proposition selon laquelle les operations de 
maintien de la paix doivent etre dotees d’une composante 
medias ayant pour role de diffuser les informations allant 
dans le sens de leur objectif et de leur mission. 

Nous devons egalement faire en sorte que les zones et 
les couloirs de securite repondent aux exigences de la 
protection des civils et de l’acheminement de l'aide d’ur- 
gence. Comme nous Favons deja dit, nous sommes en 
faveur de l’integration de mesures ayant trait au desarme- 
ment, a la demobilisation et a la reinsertion des anciens 
combattants, en particulier des enfants soldats, dans les 
mandats des operations de maintien de la paix. En outre, 
Fincorporation d’une composante medias, qui releve, selon 
nous, d’une demarche novatrice, serait utile dans bien des 
cas. 
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II est egalement important d’offrir au personnel une 
formation en matiere de droit humanitaire international, de 
droits de l'homme et de droit des refugies, ainsi que de 
negotiation, de communication, de sensibilisation aux autres 
cultures et de coordination entre les composantes civiles et 
militaires. 

Nous accueillons avec satisfaction la decision prise par 
le Conseil d’etablir, a titre temporaire, un groupe de travail 
officieux charge d’etudier les questions generates relatives 
aux sanctions, et nous approuvons son examen des recom- 
mandations contenues dans le rapport du Secretaire general. 
II est encourageant de constater que le Comite special des 
operations de maintien de la paix de l’Assemblee generate 
a passe en revue ces recommandations. Tout en attendant 
avec interet le prochain rapport du Secretaire general sur la 
question a l'examen, nous reaffirmons notre intention 
d’appuyer le projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Keita (Mali) : Monsieur le President, je voudrais 
tout d'abord vous exprimer F appreciation de ma delegation 
pour Tinscription a l'ordre du join des travaux du Conseil 
de securite de la question de la protection des civils dans les 
conflits armes. Qu’il me soit permis, a cet egard, de saluer 
la presence, parmi nous, du President du Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge, a qui ma delegation tient a rendre 
hommage pour les efforts que deploie son institution dans 
le cadre de Passistance aux civils. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
demeure aujourd’hui un sujet de preoccupation majeure 
pour la communaute internationale. La multiplication des 
conflits, le recours systematique a la violence contre les 
populations civiles en violation des regies du droit interna¬ 
tional et du droit humanitaire international, les attaques 
contre le personnel des Nations Unies et le personnel 
associe, ainsi que le personnel des organisations a vocation 
humanitaire, compromettent dangereusement la paix et la 
securite internationales. II importe d'adopter a cet egard une 
demarche coordonnee conformement aux buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

Le Secretaire general, dans son rapport de septembre 
1999, a dresse un diagnostic fort saisissant de la question et 
formule un certain nombre de recommandations que nous 
partageons entierement. A ce stade, ma delegation se limite- 
ra a quelques breves observations. 


Premierement, en ce qui concerne la protection des 
civils, face aux actes deliberes que sont les violences contre 
les civils pendant les conflits, il importe aujourd’hui une 
meilleure implication des structures des Nations Unies, de 
tous les Etats Membres, de la societe civile et des organisa¬ 
tions non gouvernementales operant sur le terrain, et surtout 
de l'Etat sur le territoire duquel se deroute le conflit, afin 
que les principes reconnus en matiere de respect du droit 
humanitaire puissent susciter l'effet positif escompte. 

Au-dela de la protection physique, F amelioration de la 
protection des civils passe par le renforcement de la protec¬ 
tion juridique. A ce titre, F adhesion aux differents instru¬ 
ments juridiques relatifs au droit humanitaire international, 
leur inclusion dans le droit positif interne et, surtout, leur 
application contribueraient a asseoir les bases d’une protec¬ 
tion juridique plus solide des populations civiles. Ce cadre 
juridique pourrait concenter de nouvelles directives sur la 
protection des couches vulnerables — femmes et en- 
fants — des refugies et personnes deplacees, du personnel 
des organismes humanitaires et des missions de maintien de 
la paix. 

Deuxiemement, les sanctions, qui sont un instrument 
de coercition de la communaute internationale, constituent 
une source de vive preoccupation quant a leur impact 
humanitaire. Nous estimons que l’imposition de sanctions 
doit desormais tenir compte de la securite humaine. A cet 
effet, nous demeurons favorables a des sanctions ciblees; il 
nous appartient done de les rendre humaines car il n’est pas 
de notre devoir de creer, par une approche tres rigide, les 
conditions d'une catastrophe humanitaire. 

Troisiemement, en ce qui concerne la proliferation des 
armes legeres et des armes de petit calibre, une des hypo- 
theques serieuses sur la securite humaine reste bien sur 
Futilisation massive et incontrolee des armes legeres. 
Faciles a acquerir et a manipuler, elles symbolisent les 
souffrances de populations civiles. C’est pourquoi ma 
delegation tient a souligner l’importance des mesures visant 
a arreter le flux illicite d’armes, notamment d’armes legeres 
et de petit calibre et les mines antipersonnel. La sous-region 
ouest-africaine a initie, a cet egard, des mesures salutaires 
telles que la resolution sur les petites armes et le moratoire 
sur la fabrication, l’importation et l'exportation des armes 
legeres. 

La communaute internationale, qui a jusqu’a present 
montre son impuissance a faire respecter les embargos sur 
les armes et les transferts illegaux de celles-ci vers les 
zones de conflit, doit necessairement reagir par le biais 
d’une plus grande cooperation et d’une meilleure coordina- 
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tion dans la dynamique d'ensemble pour endiguer le pheno- 
mene de la proliferation des armes legeres et pour attenuer 
leurs effets devastateurs. La tenue de la prochaine confe¬ 
rence internationale des Nations Unies de 2001 sur les 
armes legeres apportera tres certainement un debut de 
solution a la question. 

Quatriemement, a propos du maintien de la paix, la 
nature et le nombre eleve des conflits ainsi que leur carac- 
tere nefaste pour les populations civiles prouvent, si besoin 
est, la necessite de mettre sur pied des operations de main¬ 
tien de la paix a caractere pluridimensionnel. Aussi, nous 
estimons que les operations de maintien de la paix doivent 
etre dotees de mandats precis dans tous les domaines, y 
compris une meilleure surveillance des camps de refugies. 
C’est pourquoi nous saluons l’inclusion de la question 
relative a la protection des civils, notamment des enfants, 
dans les mandats des operations de maintien de la paix. Ma 
delegation insiste, une fois de plus, sur la necessite d’une 
action concertee et coordonnee entre l’ONU et les organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales dans ce domaine afin 
d’aboutir aux mesures de confiance souhaitees. 

Elle apporte son appui au Secretaire general pour la 
mise en oeuvre des recommandations soulignees dans son 
intervention de ce matin, notamment celles concernant la 
creation d’une force d’intervention rapide et de missions 
preventives. 

La protection des populations civiles lors des conflits 
armes doit aller au-dela de leur simple protection physique 
et juridique telle que preconisee dans le rapport; elle doit 
prendre en compte la protection economique, sociale et 
culturelle de ces populations car il ne fait plus de doute 
qu’il existe bel et bien un lien etroit entre la paix et la 
securite economique. Ainsi, le concept de securite humaine 
pourrait revetir toute sa plenitude. 

Pour terminer, je voudrais apporter 1’ appui de ma 
delegation a Fimportante resolution que Ton s’apprete a 
adopter, et reiterer Fengagement ferme de mon pays a 
promouvoir une culture de paix et a lutter contre la culture 
de Fimpunite. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de Ministre des affaires 
etrangeres du Canada. 

Pour commencer, je tiens a remercier les membres du 
Conseil de Fattention et de la consideration qu’ils m’ont 
manifestees pendant ces quelques jours et de leur coopera¬ 
tion avec la delegation de mon pays dans Fexamen des 


defis a relever par la communaute internationale en matiere 
de securite humaine. J'emporterai certainement egalement 
avec moi a Ottawa cet apres-midi, comme Fa dit le repre- 
sentant du Royaume-Uni, quelques reflexions profondes sur 
les methodes complexes du Conseil. Ceci a ete en tout cas 
pour moi une veritable experience et j’en remercie le 
Conseil. 

Qu’il me soit permis, egalement, de me joindre aux 
autres orateurs pour remercier le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, de sa declaration tres forte et du role moteur qu’il 
continue de jouer dans ce domaine. Je tiens tout particulie- 
rement a rendre hommage a M. Kellenberger pour son 
intervention, dans laquelle il a souligne des idees tres 
importantes, et ou il a aussi evoque de facon saisissante les 
souffrances des millions de personnes touchees par la guerre 
avec lesquelles son organisation traite quotidiennement. 

Les interventions du Secretaire general et de M. Kel¬ 
lenberger mettent tres nettement en relief la fa£on dont la 
victimisation des civils est devenue a la fois un motif, un 
moyen et une manifestation des conflits armes modernes. 
Nul ne peut ignorer cette cruelle realite. Dans un monde de 
plus en plus interdependant, l'insecurite des autres devient 
— tot ou tard — une source d’insecurite pour nous-memes. 
Le nouveau contexte mondial a instaure un interet commun 
et des valeurs communes qui incitent fortement l’humanite 
a agir de concert. 

Pour le Canada et sa politique etrangere, cela signifie 
qu’il faut donner la priorite a la securite des personnes. 
C’est ce qui a inspire la Convention sur Finterdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction, c’est ce qui a 
donne F impulsion a la creation de la Cour penale interna¬ 
tionale, c’est ce qui justifie les efforts que nous faisons pour 
nous attaquer a la proliferation des armes legeres et repon- 
dre aux besoins des enfants touches par la guerre. 

La promotion du programme de securite humaine etait 
egalement Fun des objectifs poursuivis par le Canada, 
lorsqu’il a brigue un siege au Conseil de securite. Certains 
se rappelleront peut-etre qu'en fevrier de Fan dernier, 
pendant notre premiere presidence, je suis venu au Conseil 
pour l’inviter a accorder une place speciale dans ses travaux 
a la protection des civils dans les conflits armes. 

L’automne dernier, le Secretaire general a presente un 
rapport remarquable dans lequel il indiquait la voie a suivre, 
et auquel le Conseil a repondu, sous la presidence des Pays- 
Bas, par l'adoption de la resolution 1265 (1999), qui tradui- 
sait son propre engagement a agir. Aujourd’hui, le Conseil 
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va adopter une mesure qui assurera une plus grande cohe¬ 
rence a cette activite, qui definira une nouvelle ligne de 
conduite efficace pour le Conseil en ce qui a trait a la 
promotion de la securite des personnes. Le rapport du 
Secretaire general constituait un plan directeur de Taction. 
La resolution que nous allons adopter aujourd’hui en repre¬ 
sente le manuel. II est tres important de le souligner, le 
texte dont nous sommes saisis etablit le principe selon 
lequel, dans la quete de la paix, la securite des personnes 
revet une importance au moins aussi grande que la securite 
des Etats. A cet egard, la resolution, tant dans sa lettre que 
dans son esprit, donne au Conseil un cadre pour la poursuite 
de ses objectifs et Fadoption des mesures appropriees. 

Cette resolution ne signifie pas que l'Etat est une 
notion depassee. Au contraire. Comme Fa dit le representant 
du Royaume-Uni dans son eloquente intervention, la secu¬ 
rite humaine n’affaiblit pas la souverainete mais la conforte, 
en renfor 9 ant les institutions et les comportements democra- 
tiques, tolerants et ouverts. qui protegent les personnes. 
D’autre part, l’Etat demeure Finstrument le plus puissant 
pour entreprendre une action collective. 

Toutefois, elle traduit une evolution dans la vision du 
Conseil - la securite des personnes n’est plus un sous-pro- 
duit, mais une piece maitresse de ses travaux. Le texte qui 
est devant nous appelle F attention sur certaines menaces 
precises a la securite humaine qui exigent F adoption de 
mesures appropriees. C’est important, car la connaissance 
stimule la conscience. II faut savoir avant de pouvoir agir. 
A cet egard, il faut souligner la grande utilite des recents 
debats du Conseil sur les questions suivantes touchant 
directement la securite des gens : la prevention des conflits, 
a Finitiative de la Slovenie; les armes legeres, a Finitiative 
des Pays-Bas; la protection du personnel des Nations Unies 
et des travailleurs humanitaires, sous la direction de F Ar¬ 
gentine; les enfants touches par la guerre, sous la presidence 
de la Namibie; ainsi que la situation des refugies et des 
personnes deplacees en Afrique, sous la presidence des 
Etats-Unis. Sans oublier, bien sur, les grands aspects huma¬ 
nitaires des differentes questions, dont le representant du 
Bangladesh a saisi le Conseil. 

Le projet de resolution met Faccent sur ces differentes 
questions, en insistant notamment sur les besoins speciaux 
des femmes et des enfants dans les conflits armes, l’impor- 
tance d’un acces sans entrave a l’aide humanitaire dans les 
regions touchees par les conflits, la protection des refugies 
dans leurs camps et la poursuite des personnes qui violent 
la securite humaine. II fait ainsi obligation au Conseil 
d'organiser ses travaux en consequence. 


Le texte de la resolution represente un progres dans les 
pratiques du Conseil en matiere de protection des personnes. 
L’an dernier, de nouvelles missions de maintien de la paix 
ont ete deployees au Kosovo, au Timor oriental et en Sierra 
Leone — chacune d'elles ayant le mandat clair et explicite 
de faciliter les efforts humanitaires et d’assurer une protec¬ 
tion directe des civils. Le texte dont nous sommes saisis 
renforce cette declaration et cette responsabilite particuliere- 
ment determinante du Conseil. 

II existe un mouvement en faveur d’une adaptation du 
recours aux regimes des sanctions, afin qu’elles servent a 
renforcer plutot qu’a diminuer la securite des personnes. La 
decision prise par le Conseil, lundi dernier, de creer un 
groupe de travail charge de soumettre des propositions 
concretes de reformes, et celle d’hier visant a renforcer le 
regime de sanctions contre FAngola sont un signe qu’une 
nouvelle direction se dessine actuellement, a notre instiga¬ 
tion. Les dispositions du projet de resolution favorisent cette 
pratique, en prevoyant des references procedurales addition- 
nelles en ce qui concerne les operations de maintien de la 
paix, le recours aux sanctions et Fechange d’information 
entre le Conseil de securite et le systeme des Nations Unies 
et ses membres. 

Les membres du Conseil seront les premiers a conve- 
nir que ni eux, ni personne d'autre, ne detient le monopole 
dans le domaine de la protection des civils dans un conflit 
arme. A cet egard, le present projet de resolution lie la 
procedure du Conseil aux initiatives prises autre part 
— comme la campagne contre les mines antipersonnel et 
les efforts deployes pour poursuivre les criminels de guerre 
en justice — en vue de promouvoir la securite humaine. Par 
exemple, en ce qui concerne les enfants touches par la 
guerre, il existe une dynamique considerable en faveur 
d’une action a Fechelle mondiale. En janvier dernier, 
comme beaucoup l’on fait remarquer, un accord a ete 
conclu au niveau international pour elever l'age minimum 
d’enrolement dans les armees. Plus tard ce mois-ci, le 
Ghana et le Canada tiendront une conference a Accra dans 
le but de catalyser les efforts deployes dans la region de 
F Afrique de l’Ouest en faveur de la protection des enfants. 
En septembre, le Canada accueillera une conference inter- 
nationale reunissant des representants de gouvernements, 
d’organismes internationaux et de la societe civile afin 
d’elaborer un plan d’action mondial, qui servira de base au 
travail sur la session extraordinaire sur les enfants, que 
presidera Fan prochain le representant de la Jamaique. 
L’engagement du Conseil dans ces domaines devrait faire 
beaucoup pour completer F impact que peuvent avoir ces 
initiatives complementaires. 
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En somme, le texte dont nous sommes saisis transmet 
un message fondamental : les personnes — et non pas 
seulement les Etats — sont au coeur des relations mondia¬ 
les, et la securite et le respect des droits fondamentaux de 
ces personnes — et non seulement 1’absence de conflit 
militaire entre les Etats — sont essentiels a la stabilite et a 
la paix mondiales. Ce message, provenant du Conseil de 
securite, laisse prevoir des changements considerables pour 
les Nations Unies et la communaute internationale. 

Cependant, ce n’est manifestement pas un message 
sans defis importants, et l’accueil qui lui a ete reserve n’a 
pas ete des plus enthousiastes. Ceux qui ont subi le colonia- 
lisme et toute autre intervention etrangere dans leurs pays 
pourraient etre sceptiques. Toutefois, la prevention des abus, 
1’ arret des atrocites et la recherche de solutions aux retom- 
bees de la guerre sont des questions qui les touchent aussi, 
car elles appartiennent a leur realite et influent manifeste¬ 
ment sur la stabilite dans leur territoire. D'autres soutien- 
nent que la promotion de la securite humaine detourne 
F attention et les fonds de la priorite beaucoup plus fonda- 
mentale qu’est le developpement. Cependant, loin de s’ex- 
clure mutuellement, la securite humaine et le developpement 
humain represented en fait les deux cotes d’une meme 
medaille. II est difficile d’affecter des ressources a 1’aug¬ 
mentation du produit national brut lorsque celles-ci servent 
en fait a reparer les ravages de la guerre. L’absence de 
crainte est un precurseur indispensable a l’absence de 
besoins. L’une ne va pas sans l’autre. 

Passer des principes de securite humaine a la pratique 
signifie egalement se colleter directement avec des sujets 
difficiles et tres delicats, participer activement a des conflits 
difficiles et epineux dans lesquels il y a beaucoup de souf- 
france humaine, et prendre des mesures dans des circons- 
tances difficiles lorsque le recours a la force militaire peut 
etre necessaire pom attenuer les cas d’abus extreme. Per- 
sonne ne minimise la difficulte et la complexite de ce genre 
d’initiatives. 

Bien que de nombreux progres aient ete realises ici, 
force est de constater que nous avons egalement essuye des 
revers. L’opposition aux mesures rigoureuses qu’aurait pu 
prendre le Conseil au Kosovo l’an dernier, la reticence a 
aborder ouvertement, au sein de ce Conseil, la question des 
personnes deplacees a Finterieur de leur propre pays, et la 
repugnance du Conseil a prendre un engagement face a 
certains conflits, demontrent clairement la necessite d'ap- 
porter des ameliorations. 

Finalement, la promotion de la securite humaine 
comporte certaines considerations tres pratiques. Les deci¬ 


sions du Conseil destinees a promouvoir la securite des 
personnes n’ont de valeur que si nous pouvons les mettre a 
execution. Ce n’est pas un secret. Nous savons pour la 
plupart ce qui est necessaire — des reactions plus rapides, 
plus fermes et plus efficaces. En fin de compte, cela neces¬ 
site une volonte politique et l’utilisation de ressources 
considerables. Ni l’une ni l’autre ne sont inepuisables, et 
Fempressement de la communaute internationale a s’en 
servir pour promouvoir la securite humaine demeure une 
question ouverte. 

En fait, les activites du Conseil pour promouvoir la 
securite humaine constituent un travail en progression. 
Cependant, c’est un travail qui devra se poursuivre. La 
securite humaine — y compris la securite des civils dans les 
conflits armes — ne doit pas etre une question dont on tient 
compte une ou deux fois par an seulement. Grace a ce 
projet de resolution, la securite humaine fera partie inte- 
grante des travaux du Conseil, chaque fois qu’il envisagera 
de prendre des mesures. En fait, la notion de securite 
humaine est maintenant integree aux activites du Conseil. 

Nos discussions des derniers jours — sur le genocide 
au Rwanda, le conflit en Angola, le recours general aux 
sanctions, la protection des civils dans les conflits armes — 
ont fait ressortir les preoccupations au chapitre de la secu¬ 
rite humaine ayant besoin d’une attention immediate de la 
part du Conseil. Elles ont egalement demontre que la 
reforme du Conseil devait s’inscrire dans le cadre d’une 
reforme generate du systeme. Les menaces grandissantes — 
comme les abus, le commerce illicite et la proliferation des 
armes legeres; les nouvelles tendances telles que le role 
croissant que jouent les acteurs non etatiques dans la perpe¬ 
tuation de la guerre et la promotion de la paix; les nouveaux 
defis complexes en matiere de securite humaine dans les 
regions particulieres, comme la Corne de l’Afrique, notam- 
ment au Soudan, ou une confluence de catastrophes naturel- 
les et la guerre que se font les hommes — en particulier le 
fait de prendre impitoyablement et systematiquement les 
civils pour cible — entrainent des souffrances humaines 
extremes — necessitent toutes un systeme mondial con£u 
pour reagir de maniere adequate. 

L’Assemblee du millenaire offre une occasion de 
donner aux questions de securite humaine et aux mesures 
correspondantes la place qui leur revient — c’est-a-dire au 
centre du systeme des Nations Unies. La decision adoptee 
par le Conseil aujourd’hui est un pas dans cette direction, 
car elle donne un nouveau sens aux principes de la Charte 
et un regain d’espoir aux personnes, pour lesquelles cette 
organisation a ete fondee. 
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La seance est suspendue a 14 h 15. 
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